LETTRES -PATENTES,  r- 

Du.  l^Mai,  I785- 

ARRET  DE  LA  COUR 

Du  Parlement  De  BORDE  A UX, 

Dn  50  Mai  1786  : 

ET  REMONTRANCES, 

Du  Meme  Parlement  , 

' AU  ROI  ^ 

Du  trente  Juin  ^ milfept  cent  quatrc-vingt-Jix. 

Au  fujec  des  Isles,  Islots  , AtcerrilTemens 
Alluvions  & relais  formés  dans  une 
partie  des  Rivières  de  Girontle  , 

Garonne  & Dordogne. 


LETTRES  - PATENTES 

DU  ROI, 


Q^ui  annullent  là  plainte,  rehdue  par  h 
Procureur- Général  du  Roi  au  Parle-'i 
ment  dé  Bordeaux,  le  1 1 Janvier  iy86, 
V Arrêt  raida  te  même  jour  , fur  icelle^ 
& toutes  les  procédures  faites  cit  con^, 
féquencci 

Données  à Verfailles,  îe  14  Mai 

Jiegiprées  au  Pàrhmtnt  de  Bordeaux  ^ /é  jo  dej^ 
dits  mois  & an^ 


Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  3 Rot 
j)E  France  et  de  Navarre  : A nos 
àmés  & féaux  3 les  Gens  tenant  nôtre 
Cour  de  Parlement  de  Bordeaux  ; Salut» 
Nous  étant  fait  fepréfénter  / ciï  notre 
Confeil , FÂrfêt  que  vous  avez  rendu 
le' Il  Janvier  dernier  3 à la  requêté  de 
iiotré  Procureur-- Général  3 en  date  dit 
même  jour  3 contenant  plainté  des  én^' 
treprifes  y énoncées  3 ainfi  qu’aux  a&es 
publics  y joints  ; nous  avons  reconnu 
4ue  fi  le  Chevalier  de  Peftels  i pü  être 
^ ■ A 


taxé,  d’après  la  teneur  même  de  Ces' 
actes,  d’avoir  excédé  les  bornes  de  fa 
miffion,  donc  l’unique  objet  étoic  de 
recueillir  des  éclaircilTemens  , au  lieu  de 
nous  déférer  fa  conduite  , vous  avez ,-  fnc 
( le  leul  vu  des  aétes  laiiîes  fur  le  Bureau, 
décrété  de  prife-de-corps  , tant  ledit  Che- 
valier de  Peftels  que  le  Notaire  de  Can- 
tenac,  qui  n’avoit  tait  que  prêter  fon 
miniftere  pour  recevoir  des  déclarations 
volontaires;  que  vous  avez  encore  pro- 
noncé difFérens  décrets  de  prife-de-corps 
& d’ajournement  perfonnel , contre  un 
grand  nombre  de  Particuliers , la  plupart 
habitans  des  campagnes,  pour  avoir  fak 
ces  mêmes  déclarations,  & que,  fous  le 
prétexte  des  entreprifes  du  Chevalier  de 
P eftels  , vous  avez  donné  fuite  a vos  arrêts 
des  3 mai  1783  & zi  avril  1784  , que 
nous  avions  cafTes  par  arrêts  de  notre 
Confeildes  3i  06tobrei783  & idOêlo- 
bre  i78'5  , le  maintien  de  notre  auto- 
tité  & celui  de  Pordre  judiciaire , exigent 
l’anéantiffement  d’une  procédure  aulli 
irrégulière.  A ces  causes,  & autres,  à 
ce  nous  mouvant,  de  l’avis  de  notre 
Confeil , & de  notre  certaine  fcience, 
pleine  puiflance  & autorité  royale , Nous 


avons  annullé  & annulions  la  plainte 
rendue  par  notre. Procureur-Général,  le 
Il  janvier  dernier  ; lui  faifons  défènfes  d’y 
donner  aucune  fuite,  à peine  de  défo-' 
- béiflânce  ; avons  cafle  & calTons  l’arrêt 
que  vous  avez  rendu  le  même  jour  fur 
ladite  plainte  , ainfi  que  tout  ce  qui  s’en 
eft  enfuivi  & a pu  s’enfuivre  ; & néan- 
moins ayant  réfolu  d’expliquer  de  nou- 
veau, & de  vous  faire  connoître  plus 
^ particuliérement  nos  intentions  fur  la 
forme  dans  laquelle  nous  voulons  qu’il 
foit  procédé  aux  vérifiçâtions  ordonnées 
par  les  arrêts  de  notre  Confeil  des  y 
juillet  1781  , 31  oâobre  1783  &'  16 
odobre  1785  ; nous  avons  révoqué  & 
révoquons  la  miffion  qui  avoit  été  donnée, 
d’après  nos  ordres  , au  Chevalier  de  Pef- 
tels,  pour  prendre  fur  les  lieux  des  ren- 
fpignemens  préliminaires  ; Enjoignons  k 
tous  Concierges  &c  Géoliprs  des  prifons  , 
de  mettre  en  liberté , fans  aucun  délai  , 
les  prifonniers  qui  pourroient  être  détenus 
en  vertu  defdics  décrets  intervenus  à la 
fuite  de  ladite  plainte  oq  des  autres  pro- 
cédures en  dépendantes  , quoi  faifanc , 
ils  feront  valablement  déchargés.  Si  vous 
IWANDONS  que  ces  préfentes  vous  aye?  k 


, 4 

faira  regîftrer  5 & le  contenu  en  jcdîcs 
garder  & exécuter  félon  leur  forme  & 
teneur  : Car  tel  est  notre  plaisir* 
Donné  a Verfaiües  5 le  quatorzième  jour 
de  mai , Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
;ringc~fix , & de  notre  règne  le  treizième* 
Signé  5 LOUIS.  Et  plus  bas , par  le  Roi* 
Jigné  y LE  DE  Breteuil.  Vu  au  Con- 
seil , DE  Galonné.  Et  fcellées  du  grand 
fceau  de  ciré  jaune.  ' 

LETTRES- PATENTES  DU  ROI, 

ordonnent  la  recherche  & la  verifi-^ 
cation  des  Ifles  j I flot  s y Atterrijfcmens 
& Kelais  formés  dans  une  partie  des 
yiercs  de  Giroime  f Garonne  & Dor- 
dogne : Règlent  la  forme  de  ces  opera- 
tions 5 éj  annoncent  les  intentions  de  Sa 
fvlajejté  par  rapport  aux-  concejfons  , 
s^il  y a Heu  y d^ aucuns  defdits  îerràns. 

Données  à Verfailles  le  14  Mai  1785. 

m Farlement  de  Bordeaux  ^ /e  30  defdits 
mois  & an,  ' ' ' ' 

t-vOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU  , 

1^01  DE  France  et  de  Navarre:  A nos 


amés  & féaux  les  Gens  tenant  notre 
Cour  de  Parlenient  a Bordeaux  ; Salut, 
L’intérêt  de  la  confervration  du  Domaine 
qui  eft  le  patrimoine  de  l’Etat , nous  dé-: 
termina  en  iy8i  , à prendre  de  )uftes  me-? 
fures  pour  connoître  les  ufurpations  qui 
pouvoient  avoir  été  comrpifes  à fon  pré-' 
judîce  fur  les  îles  , îlots  , atterriffemens  , 
àlluvîons  & relais  formes  j tant  dans  les 
rivières  de  Gironde  & Dordogne  j que 
fur  la  côte  de  Médoc  , depuis  la  pointe  de 
la  Grange  jufqu’à  Soulac  : Nous  ordon- 
names  en  conféquence  5 par  un  arrêt  de 
notre  Confeil  du  ^ Juillet  de  la  meme  an-?» 
née  , que  par  le  Grand-maître  des  eaux 
p:  forets  de  Guyenne  , il  feroit  procédé  a 
la  recherche  & vérification  de  ces  îles  ^ 
îlots  , atterriffemens  , alluvions  & relais  ; 

&c  nous  déterminâmes  la  forme  dans  la-  . 
quelle  les  plans  feroient  levés  ^ les  procès- 
verbaux  d’arpentage  dreffés  ^ les  ,parties 
appelées  , ainfi  que  celle  dans  laquelle  le 
Grand-maître  des  eaux  & forets  dreffe- 
roit  proces-verbal  de  la  repréfentation  des 
titres  , de  leur  application  au  local , &: 
des  dires  refpeèfifs , foit  des  parties  inté- 
reffées , foit  de  la  régie  de  nos  domai- 
nes : Sur  la  dénonciation  qui  vous  fut  faite 


ide  cet  arrêt,  notre  Procureur  général  re* 
quit , .&  vous  arrêtâtes  , le  3 mai  1782  , 
enous  adreffer  des  remontrances , fur 
leiquelles  vous  auriez  dû  attendre  notre 
reponfe  avec  autant  de  refpea  que  de  con- 
liance  : & cependant  vous  vous  permites 
non-leulement  de  furfeoir  provifoiremcnt 
a 1 exécution  de  Tarrêt  de  notre  Confeil 
mais  même  de  faire  au  Grand-maître  des 
eaux  & forets,  des  défenfbs  contraires 
aux  ordres  qu’il  avoit  reçus  de  nous.  L’in- 
mret  de  notre  domaine  étoit  compromis  , 
^ il  le  reuniflbit  à celui  du  maintien  de 
notre  autorité  pour  exiger  la  caflation  de 
cet  arrêt  ; nous  la  prononçâmes  par  l’ar- 
ret  de  notre  Confeil  du  3 r oéiobre  1783  ■ 
nous  en  ordonnâmes  la  lignification  , tant 
a notre  Procureur-géneral  qu’à  votre  gref- 
fe , & nous  voulûmes  en  même-temps 
vous  faire  connoître  combien  les  alarmes 
que  vous  aviez  conçues  étoient  vaines  ; & 
le  zèle  qui  vous  les  avoit  infpirées  peu 
éclairé;  nous  chargeâmes  notre  Garde  des 
oceaux  de  vous  inftruire , comme  il  l’a 
fait  par  la  Lettre  qu’il  vous  a écrite  le 
meme  jour  31  oétobrc  1783  , que  notre' 
intention  étoit  de  donner  la  préférence 
aux  offres  des  Détenteurs  de  bonne  foi 


qui  pourroient  être  maintenus  fans  inconv 
c on vénien t ; que  nous  comptions  que  vous 
vous  en  rapporteriez  fur  ce  point  à notre 
juflice  , que  c^étoit  par  ce  motif  que  nous 
nous  étions  réfervé  de  ftatuer  fur  les  con- 
teftarions  qui  pourroient  furvenir  dans  l’e- 
xécution de  Farrêt  du  5 juillet  1781  ; qu’il 
étoit  de  notre  fagefle  de  veiller  nous  mê- 
mes fur  un  aâe  d’adminiftration  que  nous 
avions  jugé  néceflaire  , & de  choifir  pour 
les  opérations  qu’il  exigeoit,  lesperfonnes 
qui  dévoient  en  êtrë  chargées  ; que  nous 
n’avions  point  conféré  à cet  égard  de  ju- 
rifdiftion  au  Grand-maitre  ; que  nous  l’a- 
vions feulement  chargé  de  la  rédadion 
d’un  procès-verbal  & de  donner  fon  avis; 
que  FAdminiftrateur  du  domaine  n’auroit 
- à faire  que  Jes  obfervations  qu’il  croiroit 
utiles  j & que  nous  connoîcrions  en  notre 
Confeil , des  conteftations  qui  pourroient 
s^élever  . après  avoir  entendu  FInfpefteur 
du  domaine  ; que  cette  forme  conftam- 
menc  pratiquée  en  pareille  matière . étoit 
la  feule  qui  pût  remplir  les  vues  d’une  ad- 
miniftratron  fage , & fe  concilier  avec  les 
véritables  intérêts  des  Détenteurs  ; vous 
etiez  donc  inftruits  non-feulement  des 
motifs  qui  âvoient  déterminé  l’arrêt  du  5 


t 
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juillet  1781 , mais  encore  des  fentimenl 
de  juftîce  & de  bonté  qui  nous  portoienc 
à maintenir  dans  leur  polTeffion  les  Déten- 
teufs  de  bonne  foi  ; & nous  devions 
compter  qu’éclairés  par  les  détails  dans 
lefquels  nous  avions  permis  k notre  Garde 
des  Sceaux  d’entrer  avec  vous  ^ vous  évi- 
teriez a l’avenir  toute  démarche  contraire 
k nos  vues  j & tendante  à retarder  ou 
a arrêter  Inexécution  de  Farrêt  de  notre 
Confeil  du  5 iuillet  ^ 1781.  Cependant 
notre  Procureur-Général  vous  préfente 
un  nouveau  réquifitoire^  dans  lequel  y 
quoiqu’informé  que  nous  avions  bierî 
voulu  vous  faire  donner  en  réponfe  U 
vos  remontrances  5 une  connoiffance  dé» 
taillée  de  nos  difpofitions  & de  notre 
volonté  5 il  ne  vous  rappelle  que  l’arrêt 
du  Confeil  du  31  oôobre  1783;  & y 
fuppofaiic  que  vous  n’avez  reçu  aucun 
éclairciffement  fur  les  faits  5 il  ajoute  qu’iî 
eft  fans  exemple  que  nous  ayons  jamais* 
fépondu  a des  remontrances  par  des 
arrêts  de  caffation  lignifiés  au  greffe  dé 
notre  Parlement  ; ne  pouvant  ignorer  que’ 
fes  Ordonnances  lui  font  un  devoir  fpé- 
cial  de  veiller  à la  confervation  de  notre 
domaine  3 il  méconnoic  des  principes  qui 

en 


éri  affurent  rinaHéfiabilitë  ; & dëfenféur  tië 

âe  ce  même  domaine  / il  vous  propofe 
d’arrêter  des, opérations  qui  n’ont  d’autrè' 
objet  que  d’en  connoîtfe  la  conlîftance  ; 
vous  ayez,  par’  votre  arrêt  ,dù  21  avril 
1784  , adopté  toutes  ces  erreurs  ; vous; 
avez  ordonné  l’exécution  de  votre  arrêt 
du  3 mai  1:782  , v'ous^  avez  de  nouveau' 
défendu  celle  des  arrêts  que  nous  avions; 
rendus  en  notre  Confeil  ; l’autorité  que' 
nous  .vous'  avons  conbee  principalémenc 
pour  faire  refpeaet  nos  volontés , vous 
Pavez  employée  'a  les'  rendre  fans  effet  ; 
d^un  côté , vous  avez  tenu  fecrètes  les 
înttrüêlions  que  nous”  vous  avions  faic 
tranfmettre/  & qui  étoient  les  pîuSfûrs 
gardns  de  Id  modération  avec  laquelle 
nous'  voulions'  que  l’on  procédât  a la 
Recherche  des  ufurpâtions  faites  fur  notre 
domaine,  êc  de  îâ  bonté  avec  laquelle 
nous  étions  dilpofés  d traiter  lés  poffeffeurs' 
de  bônne'^toM  d’un  autre  cote  y vous  avez 
tendu  public',  avec  votre  arrêt  ,•  le^  réqui-" 
Êtoire  le  plus' propre  à répandre  l’alarme'^ 
dans  l’efprit  deS' peuples  , dont  vôtre  pre- 
mier devoir  , feroit s’il  étoit  nécelîaire  y 
<}e  ranimer  la  confiance  Sz  d’affurer  ïé 
foumiffion  par  l’exemple  de  la  vqqre  : vouf 
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îl'avez  pas  dû  vous  retendre  que  nous  îaiP 
ferions  fubfifter  le'  mbnuméne  d’une  con>- 
duice  aufli  réprélienfible  ; nous  devions  au 
maintien  de  notre  autorité  , nous  devions* 
même  a la  tranquillité  publique  de  l’anéan^ 
tir  ; ' nous  Savons  caffé  par  un  arrêt  du 
Confeil  du  i6  oélobre  1785  ; mais  en 
même  temps  que  nous  nous  fommes  pro- 
pofé  de  vous  rappeller  aux  principes  dont 
vous  n’auriez  jamais  du  vous  écarter,  & 
de  vous  manifefter  nos  intentions  d’une 
maniéré  qui  ne  put  vous  laiffer  aucun 
doute  5 nous  avons  aufli  voulu  faire  con- 
noître  a nos-fujets  que  vous  ne  les  aviez' 
inftruits  ni  des  véritables  motifs  qui  avoient  * 
déterminé  les  vérifications- que  nous  avions 
ordonnées  , ni  de  l’effet  qu’auroit  cette 
opération  ; qu’elle  a également  pour  objet 
la  confervatîon  de  notre  domaine  & la 
tranquillité  de  ceux  qui  juftifieroient  de 
leur  propriété;  puifqu’en  conftatant  la 
confiflance  de  tous  les  fonds  domaniaux, 
elle  mettra  pour  toujours  à l’abri  de  toute 
recherche  ceux  qui  auroient  fubi  cette 
épreuve  ; que  l’intention  dans  laquelle 
nous  fommes  de  traiter  favorablement 
ceux  qui  , poffédant  fans  titre  ^ mais 
de  bonne-foi , demanderoient , en  même  * 
temps  qu'élis  reconnoîtroient  les  droits 
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43u  domaînc  a être  maintenus  dans 
leurs  poffeffions,  nous  a portés  à écarter 
les  formes  & les  jugemens  néceflairemenc 
rigoureux  des.  tribunaux  , pour  leur  fub- 
ftituer  une  opération  toute  entière  d’or- 
dre 6c  d’adminiftratîori , qui  laiffât  l’exer- 
cice le  plus  libre  à notre  bienfaifance  ; 6c 
que  nous  nous  fommes  même  propofé 
de  faire  tourner  à l’avantage  du  pays  6c 
à différentes  améliorations  que  fon  intérêt 
fpllicîte  I les  reffources  pécuniaires  qui 
pourrbient  réfolter  de  cette  opération  ; 
que  ce  plan  doit  être  lui-même  un  lûr 
garant  des  mçnagemens  que  nous  avons 
voulu  qui  fuffent  employés  dans  la  véri- 
fication ; que  ^ bien  loin  d’avoir  permis  que 
l’on  portât  aucune  atteinte  aux  propriétés,  ^ 
nous  n’avons  pas  même  conçu  le  .projet 
qu^on  a fuppofé  fans  fondement  3 de  faire 
à aucune  Compagnie  ni  à aucun  Entre- 
preneur la  conçeffion  des  droits  dans  Féxer- 
cice  defquels  nous  pourrions  rentrer  5 mais 
que  nous  avons  réfolu  de  les  exercer  direc- 
tement ; & qu’en  nous  réfervant  la  con- 
noilTançe  des  vérifications  par  nous  or- 
données 3 nous  n’écouterons  3 pour  en 
juger  la  légitimité^  queie  fentiment  de 
îidtre  juftiçe  5 pour  ett  régler  l’effet , que 
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|cs  mouvemQîXts  de  nojre  bienveiiîâncp 
& pour  déterminer  Femploi  des  produits 
que  le  defir  que  nous  aurons  toujours 
Ü’alTorer  de  plus  en  plus  la  profpéricç 
d^une  province  auffi  importante , & quj 
îious  eft  aufli  cherc  que  la  Cuienne.  A. 
CES  CAUSES,  & autres  à çe  nous  mou« 
jurant  ; de  Favis  de  notre  Confeil , ôc  de 
notre  certaine  fcience,  pleine  puiflance 
& autorité  royale  ; fans  nous  arrêter  à 
votre  arrêt  du  21  avril  1784,  que  nous 
avons  caffé  & annullé  par  Farrêt  de  notrç 
Gonfeil  du  16  Odobre  1785,  comme  nous 
|è  caflbos  & annulions  par  ces  préfentes  ; 
fâifant  crès«expreffes  inhibitions  61  défen- 
des à notre  Procureur-Général  d’en  requé* 
rir  , & à vous  d'^en  rendre  de  pareds  a 
I^avenir  ; Nous  avons  dit  , ftatué  & or^ 
donné  ; difons  ,"  ftatuons  & ordonnons 
voulons  & nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

^ Article  premier.  Ilferapar  leGrand- 
^aîtro  des  eaux  & forêts  de  Guyenne , quç 
îîou^  iyèiis  commis  & commetto_ns  à ceç 
effet,  procédé  fans  délai  à la  vérification 
& recherche  des  îles  , îlots  , atterriffe^ 
kiens allüvîops  & relais  formés  dans  les 
Irivieres  de  Gironde  , Garonne  & Dordo« 
gne  ^ &ç  fur  la  côte  de  Médoc , depuis  h 
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|)ointc  de  la  Grande  )ufqu’à  SoulaCf 

Art  II.  Voulons  en  conféquence , 
qu’à  la  requête , ppurfuice  & diligence  de 
François  Melin  , chargé  de  la  régie  & ad- 
miniftration  générale  de  nps  domaines  , 
il  foit  par  tel  Ingénieur  ou  Arpenteur 
qu’il  plaira  audit  Grand-maître  de  com- 
mertre  , levé  un  plan  &c  dreffé  un  procès-- 
verbal  d’arpentage  defdits  terreins , en. 
préfence  des  intérelTés,  pu  eux  dûmenc 
appelés  par  des  affiches  qui  indiqueront 
le  jour  du  tranfport  de  l’Arpenteur  fur 
Hes  terreins,  ainli  que  Iç  temps  pendanç 
lequel  il  vaquera  auxdites  opérations,  & 
qui  feront  appofées  par  trpis  Dimanches; 
pohfécutifs  aux  portes  des  égliles  & Fa-, 
rôiffes  refpeftives  ; lors  duquel  arpentage , 
tous  lefdits  Intéreffés  prétendans  droit 
fur  lefdites  terres , feron  tenus,  fous 
peine  d’être  déchus  de  leurs  droits,  de 
former  leur  réçlatnation  & de  prélenter 
leurs  titres.  , . 

Art.  lu.  Il  fera  dreffé,  par  ledits 
Grand-maître,  procès-verbal  defdites  ré- 
préfentations  & déclamations  de  titres,  en- 
lemble  des  réponfes  & oblervations  du  Pré- 
pofé  de  l’adminiftratibn  de  nos  domaines , 
j|infi  que  l’application  qui  ppurra  être  faite 
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4es  titres  au  local,  fi  elle  eft  rçquife  & jugée 
néceffaire  pour,  lefdits  plans  & procès^  - 
verbaux  envoyés  & vus  en  notre  Con- 
feil,  avec  Tavis  dudit  Grand  - maître  , 
être  par  nous  flatué  ce  que  notre  juftice 
& notre  bonté  nous  (uggéreront. 

Art,  IV.  Les  Détenteurs  fans  titre 
4’aücunes  portions  defdrts  terreins , qui 
feront  dans  les  trois  mois  de  la  date  de 
Penregiftrement  des  préfentes,  leur  dé^ 
cîaration  au  greffe  de  la  maîcrife,  de  la 
quantité,  de  terres  qu’ils  poffédent,  & 
leur  foumiffioii  de  payer  a favenir  & à 
compter  du  ler.  Janvier  1787,  les  cens 
& redevances  qui  feront  réglés,  lefdits 
cens  emportant  lods  & ventes  aux  mu- 
lations  fuivant  la  coutume  des  lieux  , 
feront  confirmés  dans  leur  poffeffion  & 
jouiffance, 

Art.  V.  Nous  préférerons  pour  la 
conceflion  des  terreins,  dont  perfonne 
n’eft  encore  en  pofleffion , les  offres  de 
ceux  des  propriétaires  riverains,  qui  les 
auront  faites  par  aâe  dépofé  au  greffe 
de  la  maîcrife  , dans  le  mêrne  délai  de 
trois  mois  , k compter  de  la  date  de 
l’enregiftrement  des  préfentes  , & qui  y 
auront  également  joint  leur  foumiffion 


â’âcquîtter  les  redevances  & cens  quï 


feront  fixés , lefdits  cens  emportant  aul5 
lôds  & ventes  à chaque  mutation. 

Art#  V L Les  frais  defdits  plan  &. 
procès-verbaux  feront  réglés  par  ledit 
Grand-maître , & le  payement  en  fera 
fait  par  f Adminiftration  générale  de  nos 
domaines. 

Art  VII.  En  cas  de  eonteftation 
fur  l’exécution  de  ces  préfentes,  nous 
nous  en  Jommes  réfervé  la  connoiflance 
& à notre  Confeil  5 icelle  vous  intdVdifant 
& à tous  autres  Juges  ^ fous  telles  peines 
qu’il  appartiendra.  Si*  vous  mandons 
que  Ces  préfentes  vous  ayez  à faire  regif- 
trer  ^ & le  contenu  en  icelles  garder  & 
exécuter  félon  leur  forme  & teneur  : Car 
TEL  EST  NOTRE  PLAISIR.  Doilllé  à Vcr- 
failles  le  quatorzième  jour  de  mai,  l’an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-fix , 
& de  notre  règne  le  treizième.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  bas , Par  le  Roi.  Simi 
LE  Baron  de  Breteuil.  Vu  au  Confeil, 
DE  Calonne.  Et  fcellées  du  grand  fceau 
de  cire  jaune. 


I 


-ljLüjoue-D^hui  trentième  mai  milfeptcent  quatre- 
vingt-fix,  Nous,  André  Delpech  ,,  Conieiller 
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Jü  Roî,  Greffier  en  chef  du  Parlement  ; eri 
féquence  des  ordres  du  Roi|  datés  du  19  de  ce 
feois,'  qüî  nous  ont  été  remis  par  M.  Je  comte 
DE  Fumel  , Lieutenant  général  des  Armées  du 
Roi  5 Commandant  en  chef  de  la  province  de 
Guyenne , portant  que  nous  repréfenterohs  le 
fegiftre  du  ParlemenC  fûr  lequel  lë  font  les  enre- 
giftremens  des  Édits , Déclarations  & autres  Lettres 
royaux  , à l’effet  d’y  enregiftrer  ks  Lettres- patentes 
du  14  de  ce  mois  , çui  ahnuileht  ta  plainte  rendue 
pût  le  Procureur-général  du  Rùi  au  Pariément  de 
Bordeaux  , h il  janvier  dernier  V arrêt  rendu  /è 
même  jour  fur  icelle  ^ & tomes  les  procédures  faitès  eri 
tonféquence  ; comme  aujfi  les  Lettres  patentes  datées 
de  Verjaîiles  le  14  dé  ce  mois  ^ qui  ordonnent  U 
techerche  Ù la  vérificadoti  dés  îles  ilôts  q atterrif. 
femens,  aliuvions  & relais  formés  dans  une  partie 
des  rivières  de  Gironde,^  Garonne  ,Ù  Dordogne  / 
règlent  la  forée  de  èes  opérations  ^ ù annoncent  les 
intentions  de  Sa  Majefié,  par  rapport  aux  concevons  p 
s'il  y a lieu  , i aucuns  dtf dits  ttrreihs  ; & d’en  dreffer 
procès-verbal , dont  une  expédition  ieroit  par  nous 
remik  à M.'  k comte  de  Fumel/  ^ quoi  nous 
Greffier  avons  obéi  en  repréfentant  ledit  Regiftre;^ 
ce  fait,  & dans  le  même  inllant , M/  le  comte  de 
Fumel  nous  ayant  remis  kfdites  Lettres  patentes,' 
kdure  faite  d1telks<  & oui  M.  le  Procureur-géné-' 
rai  du  Roi,  en  conféquence  defdits  ordres,  nous/ 
Greffier  fouffigné , avons  , du  très-exprès  commao-' 
dement  du  Roi  , porté  par  M;  le  comte  de  Fumel/. 
rraofcrit  & enregiftré  fur  le  fufdit  Regiftre  des 
cn'regiftremens  de  la  Cour,  ks  îufdites  Lettres- 
patentes  , en  prélëncè  du  Parlement  affemblé/ de' 
tout  quoi  nous  avons  fait  & drcffé  1 epréfent  proces- 
verbal , & M.  le  comte  de  Fume!  , a ligné  ainff 
que  M.  k Premier  Préfident^  M.  le  Procureur 


général  du  Roi  & nous  Greffier  furdit.  Sign^  le 
Cfomtè  DE  f UMEL  , & écrit  de  fa  main  ; Oui  fur 
kfdiîes  deux  Lettres  - patentes  M,  le  Procureur 
général  qui  n'a  pas  donné  de  concluftons.  Signé  le 
Berthon  , GU  très-exprès  commandement  du  Roi„ 
Signé  D U D O N , par  pure  loiimiffion  aux  oi  dre^ 
du  Roi. 

, . Delpech. 

STiir  le  parchemin  des  Lettres-patentes  qui  annuL 
lent,  &c.  eft  écrit  : Lues  ù enregijîrées  du  trés-^- 
exprès  commandement  du  Roi , porté  par  M.  le, 
comte  de  Fumet  : Oui  le  Procureur  général  du  Roi  ^ 
four  être  exécutées  félon  leur  forme  & teneur^ 
Fait  à Bordeaux^en  Parlement^  toutes  lès  Chambres 
ûjfemhlées  y le  trente^  mai  miljept  cent  quatre-vingt-^ 
Jix,  Signé.  Djeepech. 

Sur  le  parchemin  des  Lettres- patentes  qui  or- 
donnent la  recherche  & vérification  &c.  eft  écrit  : 
Jjûes , publiées  & enregijîrées  du  très-exprés  çom-^ 
mandement  du  Roi  ^ ont  été  lefdiîes  Lettres-patentes  : 
Ùui  le  Proenreur-géhéraL  du  Roi,  pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  & teneur  ; & Copies  collationnées 
d'icelles  envoyées  aux  Sièges  du  report  de  la  Cour , 
pour  y être  pareillement  lues  ^ publiées  & regiprées 
à la  diligènce  du  Subftitut  du  Procureiir-géncrâi 
du  Roi,  Fait  à Bordeaux  , en  Parlement  ^ toutes 
les  Chambres  afemblées  , le  trente  mai  mil jept  cenp 
q.natre~ving-fîx.  Signé  Delpech^ 


G 


D-E  LA  CO  U B. 

DE  PARLEMENT^ 

Qui  déclaré  la  tranfcription  faîte  fur  fes 
Regrjires  , des  Lettres-Patentes  du  Roi^ 

: du  îj^  Mat  concernant  les  At-- 

terrijjanens  Alluvwns , par  le  Sieur 
Comte  de  Fiimel , nulle  , illégale  & in-^ 
capable  de  produire  aucun  effet  t ordonne 
cjue  J fous  h bon  plaifir  du  Roi , les 
Arrêts  de  la  Cour  des  3;  Mai  ij8x  & 
XI  Avril  J7S4  y feront  exécutés  félon 
leur  forme  C*  teneur.' 

Dü  30  Mai  17 8 

Vu  par  la  Cctir  , routes  les  Chambres 
aflemblées , le  Procès-Verbal  de  la  cranf- 
eription  faite  fur  les  Regiftres  de  la  Cour , 
par  le  fieur  Comte  dé  Fumel  ; vu  auffi 
les  Lettres-Patentes  données  à VerfaÜIes, 
le  14  du  préfent 'mois , concernant  les 
Mes  5Mots  5 Ar^errifiemens,  Alluvions  & 
Relais  formés  dans  une  partie  des  Rivières 
de  Gironde  j Garenne  & Dordogne. 


ï9, 

te  Procureur -Général  du  Foi  ouï,  & 
lui  réel  ré  : 

La  Cour  ^ confidérant  la  poficion  doii- 
îoureufe  où  elle  fe  trouve  vis-â-vis  du 
Seigneur  Roi , tk  vis-à-vis  des  Peuples 
de  fbn  reffort  ^ depuis  la  publication  des 
Lettres-Patences  du  14  Mai  dernier  , dans 
lefquelles  on  lui  reproche  d avoir  adopté 
de  faux  principes  ; d’avoir  eu  de  mauvaifes 
intentions  ; d’avoir  employé  fautorité  donc 
elle  eft  revêtue,  à compromettre  rinrérèt 
du  Domaine  dudit  SeigneurRoi  ; d’avoir 
donné  aux  Peuples  un  exemple  dange- 
reux en  lui,  laiffanc  ignorer  les  intentions 
pleines  de  bienfàifance  du  Souverain  & 
les  principes  de  juftice  qui  Faniraent  ; 
d’avoir  pareillement  voulu  , en  fufpendant 
l’exécution  des  deux  arrêts  du  Confei!  ,, 
qui  avoienc  pour  objet  la  confervation  de 
ce  même  Domaine , fàvorifer  des  iifur- 
parions  faites  au  préjudice  du  pacriinoino 
de  FEtat  ; d^avoir  manqué  efrenneüemeiii: 
à Fautoricé  Royale , au  refpeâ  &c  à la 
confiance  que  la  Cour  doit  audit  Seigneur 
Roi  ; de  s’être  livrée  à un  zde  peu  éclairé; 
d’avoir  publié  un  Réquificoire  & un  Arrêt 
propre  à répandre  l’alarme,  & éceindre 
la  confiance  & la  (bumilïlon  donc  la  Cour 
devoir  l’exemple. 


.Considérant,  qu’il  n^y  a pas  unfeuj 
SDot  dans  ces  Lettres-Patentes , qui  riç 
rende  à prouver  le  mécontentement  dudip 
Seigneur  Roi , à faire  perdre  aux  Peuples 
du  reffort  de  la-  Cour,  le  refpeél:  qu’Üs 
Jui  doivent,  & 1^  confiance  qu’ils  ont 
toujours  eu  dans  fa  juftice  , à pféfenter 
les  Magiftrats  qui  la  compofent ,'  comme 
peu  initruits , & encore  plus  mal  inten- 
tionnés, comme  ayant  abufé,  au  détriment 
de  la  choie  publique , de  l’autorité  qui 
leur  eft  confiée. 

Considérant  les  inculpations  faites 
plus  particuliérement  encore  contre  le 
Magilfrat  chargé  du  minillere  public  , 
qui , par  une  expérience  de  près’ d’un  derni- 
fiecle,  foutenue  par  les  lumières  & les 
td-ens  les  plus  diffingués  , a mérité,  à jufté 
titre  la  confiance  publique. 

Considérant  , que  les  principes  pré- 
fentés  par  le  Procureur-Général  du  Roi , 
font  fondés  fur  les  Loix  Romaines  , qui 
forment  le  droit  effentiel  de  la  Provincé 
de  Guyenne  ; fur  les  Ordonnances  du 
Royaume  i fur  la  doâriné  des  livres  les 
, plus  accrédités  , fur  la  Jurifprudence  uni- 
j/eri'eüe  de  tous  les  Tribunaux  de  la  France, 
pue  ces  monumeps  de  la  faine  raifon  ôè 

y 


V 


4e  tout  ce  que  les  connoîfiTances  humaineç 
peuvent  avoir  de  plus  affuré , s’accordent 
à décider  que  les  grandes  rivières  font 
le  patrimoine  public  de  l’Etat,  parce 
qu’elles  ne  font  point  fufceptibles  d’une 
propriété  particulière  ; que  fi  le  Souverain 
en  retire  les  droits  honorifiques  & utiles, 
ce  n’eft  que  pour  le  prix  des  dépenfes 
qu’il  fait  pour  leur  confervation  , & pour 
les  protéger  dans  l’intérêt  commun.  Qu’il 
n^elt  pas  pcffibîe  de  eomprendre  les  ri- 
vières dans  la  claiTe  des  objets  purement 
Domaniaux  , & des  héritages  ordinaires 
qui  en  font  partie  ; qu’elles  font  un  attri- 
but de  la  Puîffance  Royale , inceffibles , 
incommunicables  ; qu'celles  ne  peuvent  ja- 
mais fortir  des  mains  de  celui  qui  régné 
fur  la  Nation. 

Qué  cette  propriété  publique  fe  réduit 
a l’eau , au  terrein  for  lequel  elle  coula  , 
i^u  droit  de  pêche,  aux  Ifles  quife  forment 
dans  le  fein  de  la  riviere  , & aux  revenu^ 
çafuels  qui  en  dépendent. 

Que  tout  ce  qui  eft  étranger  à l’eau  & 
au  lit  fur  lequel  elle  coule,  demeure  dans 
la  cîaffe  des  propriétés  privées. 

Que  lorfque  des  terres , des  Sables , 
autres  matières  ^ forment  infenfible- 
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ftient , & d^une  manière  imperceptible, 
un  accroiflement  le  long  des  fonds  conti- 
gus k la  riviere  , ce  qui  conftitue  FAllu- 
vion  proprement  dite  ^ cette  AHuvion  ap- 
partient aux  Propriétaires  du  fonds  auquel 
elle  eft  accrue.  Que  la  chofe  publique  n’eft 
jamais  expofée  à en  fouffrir  ^ parce  que 
ce  que  la  riviere  perd  d’un  côté,  elle  le 
gagne  néceffairement  de  Fautre  : que  fi , 

' dans  ce  cas  ^ le  particulier  riverain  agran-- 
dit  fa  polTeflîon , ç’cft  au  feul  détriment 
de  celui  de  la  rive  oppofée  : qu’il  n’en 
réfuke  aucune  injuftice,  parce  que  Fin- 
certitude  de  la  perte  ou  du  gain  , com- 
mune k toutes  les  propriétés  qui  avoifi- 
nent  les  rivières , établit  un  équilibre  par- 
fait qui  impofe  filence  a la  raifon  elle-^ 
même.  • 

Que  ce  n’eft  pas  le  moment  de  donner 
un  plus  grand  développement  à tous  ces 
grands  objets  du  droit  public  ; que  la  Cour 
fe  réferve  de  les  mettre  fous  les  yeux  dudit 
Seigneur  Roi , d^une  maniéré  propre  k 
çonvaincre  fa  fagelTe  des  furprifes  qui  lui 
ont  été  faites. 

Considérant  , que  les  Arrêts  du  Con^ 
feii  du  ^ Juillet  1781  , du  31  Octobre 
J 783',  du  1 6 Oéiobre  178  < , les  Lettres^ 
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Patentes  du  14  Mai  dernier,  renverfènt 
tous  les  principes  dé  la  juftice  ; qu’ils  dé- 
truifent  les  loix  facrées  des  propriétés  • 
qu  ils  menacent  un  nombre  infini  de  ci- 
toyens qui  jouiffent,  k la  fuite  de  leurs 
auteurs , des  fonds  les  plus  précieux , 
fous  la  garantie  de  la  Loi  & de  plufieurs 
fieÿs , d’une  pofTeffion  paifible-  que  cette 
pofleffion  feule  a plus  de  force  & d’au- 
torité , que  les  titres  les  plus  exprès  donc 
on  demande  la  repréfentation. 

_ Considérant  , que  toutes  les  difpofo 
tions  de  ces  Lettres-Patentes . font  une 
preuve  évidente  de  la  furprife  faite  à la 
religion  du  plus  jufte  & du  meilleur  des 
rois  ; quelles  font  le  fruit  d’un  fyftême 
de  déprédation  qui  fait  gémir , depuis 
fong-temps,  tous  les  gens  de  bien  ; d’un 
lylteme  foutenu  par  les  ennemis  du  bon- 
heur public , par  des  hommes  que  l’in- 
dîgnation  univerfelle  s’accorderoit  à prof- 
crire  , s’ils  n’avoienc  eu  l’adrefTe  de  fe 
couvrir  d’un  nom  auffi  cher  qu’il  eft  fa- 
cré  , celui  dudit  Seigneur  Roi. 

Considérant,  que  les  habitans  de  tous 
les  états , qui  ont  des  propriétés  fur  les 
bords  des  rtvieres  de  Gironde , Garonne 
ordogne , 6c  particuliérement  depuis 


îa  pointe  de  la  Grange  jufqii  a Souî^c  5 
font  venus  dépofer  leurs  juftes  alarmes 
dans  le  fein  de  la  Cour,. lui  demander 
de  faire  parvenir , aux  pieds  du  Trône  la 
juttice  de  leurs  droits;  de  travailler  k les 
préferver  de  finvafion  qui  les  menace  ; 
que  ceux  qui  poffedent  des  fonds  con- 
tigus a toutes  les  rivieres  de  cette  vafte 
Province , redoutent  un  pareil  fort,  par- 
tagent les  mêmes,,  craintes.  ^1.  ^ 

Que’  cette  atteinte  portée  ^a  la  liberté 
publique  & aux  propriétés,  intereffe  toi^s 
les  citoyens.  Que  fi  on  commence  a dé- 
pouiller les  Propriétaires  dans  l’étendue 
de  vingt-deux  lieues  de  cote  , on  a tout 
' à craindre  pour  les  héritages  de  même 
nature  qui  bordent  ^toutes  lès  rivieres 
navigables  & flottables  ; que  fi  ce  pre- 
mier effai  de  la  dettruaion  des  propriétés^ 
réuffic , on  n’aura  aucune  digue  k oppofer 
a fes  progrès  ; qu’il  n’y  aura  plus  rien- 
d’afftiré  ; que  le  découragement  univer- 
fel  s^emparera  des  efprits  & des  cœurs. 
Que  le  tableau  qui  s’offre  a limagin^ion 
eft  trop  alarmant,  pour  qu’on  puiffe  le 
fuivre  dans  tous  fes  apperçus. 

Confîdérant,  que  dans  ceiétat  de  choies^* 
la  teligion  de  la  Cour,  fon  ferment,fliu 


ënt  feit  un  devoir  impérieux  d’éclairer 
l’autorité  du  Roi,'  de  lui  faire  connoître 
tout  le  mal  qui  alloit  s’opérer  fous  fon 
iibra  , & en  attendant , de  fufpendre  l’o- 
rage qui  paroiflbit  formé  fur  , toutes  les 
têtes  ; que  la  Cour  crut  devoir  par  fes 
Arrêts  du  3 Mai  1781  & du  2.1  Avril 
1784^  arrêter  les  coups  irréparables  que 
les  mains  ennemies  de  l’Etat  étoient  prê-  ■ 
tes  à frapper  ; qu’elle  crut  devoir  par 
ces  actes  confervatoires  éviter  un  grand 
malheur,  & préferVer  ledit  Seigneur  Roi 
iui-même  des  regrets  qu’on  préparo'it  k 
fon  cœur  paternel; 

Que  la  Cour  loin  de  pouvoir  fe  repen- 
tir .de  ta  conduite  qu’elle  a tenu , la  re- 
gardera toujours  au  contraire  comme  Ik 
preuve  la  plus  marquée  qu’elle  peut  don- 
ner de  fa  fidélité  à conferver  le  dépôt 


des  Loix  qui  lui  eft  confié  , de  fon  ref- 
ped  profond , de  fôn  attachement  invio- 
lable à la  perfonne  facrée  dudit  Seigneur 
Rôi ,‘  du  tendre  intérêt  qu’elle  ne  ceffera 
de  prendre  à la  gloire,  à la  profpérité 
de  fon  régné  & à fon  bonheur  particulier, 
qui  ne  Yçauroit  exifler  fi  fes  Peuples 
languifîbient  dans  le  deuil  & dans  i’op- 

t,  qael’obéîfTance qu’elle  doit 
aux  volontés  dudit  Seigneur  Roi , ne  dois 

D 


preffion. 

Confid 
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pas  être  une  obéifî'ance  aveugle  & im^ 
paffible  ; que  la  Cour  ne  doit  peint  fe 
prêter  à tolérer  le  mal  lorfqu’elle  le  con* 
nok  ; que  dans  ce  cas  y fon  cbéiffance  elle- 
même  deviendfoit  un  crime,  & la  ren- 
droit  complice  des  malheurs  publics  ; que 
la  Loi  & le  Souverain  n’exigent  des  Ma- 
giftrats  qu’une  obéilîance  filiale  , toujours 
éclairée  , toujours  déterminée  par  le  bon- 
heur commun  ; que  c’efi  cette  même 
obéîiTance  qui  les  porte  a dénoncer  au 
Souverain  les  furprifes  qui  lui  font  faites , 
à le  prémunir  contre  les  pièges  que  l’on 
tend  à fa  fageffe  ; à conferver  dans  leur 
intégrité  tous  fes  droits,  & principalemem:  ~ 
le  cœur  de  fes  Peuples , qui  eft  fon  pre- 
mier bien.  ^ 

Confidéranc  encore,  que  toute  inter- 
veriien  de  Tordre  public  efl:  toujours 
funeite  ; que  les  évocations  fur-tout  an- 
noncent allez  ordinairement , finon  une 
injuftîce  a couroner,  du  moins  une  faveur 
que  la  loi  ne  peut  avouer  , que  les  auteurs 
de  ce  projet d’invafion  ont  penfé  qu^ils  ne 
pou  voient  parvenir  fûrement  à leur  but,  à 
confommer  leursc  oupables  deffeins,  qu’eu 
dépouillant  le  Parlement,  qui  eft  la  Cour 
féodale  du  Roi , de  la  connoiflance  d’une 
matière  aufli  étendue , aulîi  effentielle,  auffi 
privilégiée  ; qu’ils  ont  craint  que  la  Cour  ^ 


IJ  f A * '* 

imbue  des  vrais  principes , éloignée  de 
toutes  les  intrigues , accoutumée  a voir 
de  près  les  betoins  du  Peuple , a peler 
dans  la  balance  de  la  juftice  les  droits  du 
Souverain  6i  ceux  de  l’es  Sujets,  ne  portât 
trop  de  lumières  dans  l’examen  des  con- 
teftations,  & trop  d’exaaitude  dans  1 ap- 
plication des  principes  ; qu’ils  ont  cherche 
à dépouiller  la  Cour  de  la  Jurifaiftion 
qui  lui  appartient  elTentiellemsnt , ^ de 
lui  fubroger  des  Juges,  plus  deümés 
par  état  a prononcer  fur  des  objets  d ad- 
niiniftration , que  fur  des  droits  conten- 
tieux : qu’ils  ont  compris  que  la  plus  grande 
partie  des  Habicans  d’une  Province  éloi- 
gnée, n’auroit  ni  le  courage,  ni  les  fa- 
cultés néceffaires  pour  fe  préfenter  devant 
un  Tribunal  qui  feroit  forcé  de  les  con- 
damner , d’après  les  Lettres-Patentes  qui 

excitent  les  juftes  réclamations,  de  la  Cour. 

Que  pour  colorer  cette  évocation  , ils 
n’ont  pas  craint  d’inculper  le  Parlement 
aux  yeux  de  fon  Souverain. 

Qu’un  temps  plus  heureux  viendra  fins 
doute , où  la  religion  du  Seigneur  Roi 
fera  éclairéé , qu’alors  la  vérité  & la  juf- 
tice reprendront  leurs  droits.  Les  Ma,- 
ciflrats  , loin  d’être  en  butte  aux  coups 
accablans  & répétés  de  l’autorité , n’aurons 


I 


pîîJS  befoin  d’entrer  en  juflificatîon  , 8è 
trouveront  leur  fureté  & leur  récompenfe 
dans  leur  feule  vertu. 

LA  COUR  a déclaré  la  tranfcripcion 
hitt  fur  fes  regiftres , defdices  Lettres- 
Patentes,  par  le  Sieur  Comte  de  Fume!^ 
nulle  & illégale,  & incapable  de  pro» 
duire  aucun  ejfFet. 

*o  ^ , qu  i!  fera  fait  au  Seigneur 

Roî  de  très-humbles  & très^refpeaüeufes 
feiiionrrances , a rcffet  de  le  fupplier  de 
ptirer  lefdices  Lecrres-Patentes;  ordonne 
neanmoins  , fous  le  bon  plaifir  dudit  Sei- 
gneur Roi,  que  les  Arrêts  de  la  Cour, 
pn  date  du  3 Mai  i782’&  Avril  1784; 
leroiit  exécutés  fuivant  leur  forme  Sz  te- 
neur : ce  faifanc  , fait  inhibitions  & dé- 
fenfes  , tant  au  Grand-Maître  des  Eaux 
& Forêts  de  Guienne , ç^u’à  tous  autres, 
de  procéder  à l’exécution'  de  la  Com- 
milFon  portée  par  lefdices  Lettres-Paten- 
tes. Ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera 
nnprjmé  & publié  par-tout  ou  befoin  fera. 
Fait  a Bordeaux,  en  Parlement,  toutes 
fes  Chambres  affemblées,  le  trente  mai 
pii  lepc  cent  quatre-yingt-fix* 

M.  LEBERTON ^ premier  Préfidento 
l^plîatîonné  ^ Signé , Delpech^ 


Tsès-HvMBLES  0 très-refpecluaifcs  remon- 


trances qu'adre^ent  au  Rül , notre  très-fior 
noré  ^ Souverain  Seigncùr , les  Gens  tenons 
> Cour  de  Parlement  à Bordeaux^ 


SIRE 

juftes  alarmes  que  causèrent  les  Arr 


rets  de  votre  Confeiî . ries  «-  Tuiîîpr 


i ff  ^ ^ i ^ 

alluvions  formées  fur  les  bords  des  Rivières 
de  Gironde,  Garonne  & Dordogne,  étoient 
calmées.  Les  peuples  de  votre  Province  de 
Guienne  jouiffoient  en  paix  de  leur  propriété. 

Votre  Parlement  fe  fëlicicoit  d’avoir  donné 
une  nouvelle  preuve  de  fon  zèle,  en  évitant, 
au  cœur  paternel  de  Votre  Majesté  , les 
regrets  que  lui  auroit  caufé  l’exécution  de 
çes  Arrêts. 

Il  croyoit  avoir  rempli  le  plus  faint  de  fes 
devoirs , en  fufpendant  les  coups  irréparables 
qu’on  voulcit  porter  aux  droits  facrés  de  la 
propriété,  fur  lefquels  repofent  les  droits  du 
Souverain  & ceux  de  Tes  Sujets. 

Il  fe  flattoit  que  les  principes  développés 
dans  les  Remontrances  qu’il  eut  l’honneur  d’a- 
dreflerà  Votre  Majesté  , l’auroient  con- 
vaincue des  furprifes  faites  à la  fagelTe. 

Deux  ans  s’étoient  écoulés  : vos  Sujets  bé- 
rdlToient  de  concert  votre  Juitice , & lui  ren- 
doient  le  tribut  d’une  juRe  reconaoilTance, 


3® 

Cet  efpoir  s’eft  évanoui.  L’orage  qui  me- 
nace la  Guienne  & toutes  les  Provinces  arro- 

fées  par  des  Rivières  navigables,  n etoit  donc 
que  fufpendu  ! Les  ennemis  de  la  tranquillité 
publique  ont  reparu  ; ils  ont  furpris  une  troi- 
fîeme  Arrêt  de  votre  Confeil,  du  i6  Octobre 

178  <5  (f),  qui  caflc  ceux  que  votre  Parlement 

avait  cru  devoir  rendre,  fous  le  bon  plaifir  de 

■Votre  Mateste  (2  ). 

Un  homme , déjà  trop  connu  à Bordeaux  , 
fe  difant  porteur  des  ordres  de  Votre 
Majesté,  eft  venu  pour  les  mettre  a exécution, 
accompagné  de  gens  armés,  il  a parcouru  les 
Campagnes  pour  intimider  vos  Sujets.  Pro* 
meffes,  menaces , artifices , tout  a été  employé 
pour  en  impofer  a la  crédulité  de  quelque  roi- 
bles  Cultivateurs,  & leur  arracher  des  décla- 
rations qui  tendent  è dépouiller  les  véritables 

propriétaires.  ’ . 

Ueffroî  eft  devenu  général.  Chaque  Ci- 
toyen a tremblé  pour  fa  propiété.  Les  alar- 
mes de  vos  Sujets  font  parvenues  a votre 
Parlement.  Votre  Procureur-Général  a porte 
plainte.  Loin  de  reconnoître , dans  le  fieur  de 
Peftels,  lecaradère  d’un  Envoyé  chargé  des 
ordres  de  Votre  Majesté,  il  n"a  pu  voir  en 


(I)  Cet  Arrêt  n’a  point  été  fignifié  au  Grefife  de  vo^e 
Parlement;  il  n’eft  connu  que  par  les  Lettres-Patentes  du 

34  Mai  dernier.  , ^ ^ a «i  .«9.1 

%)  Arrêts  du  Pari,  des  j Mai  1781,  & xi  Avril  17?4. 
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luî  que  l’mftrument  de  Pufurpatîon.  Tout 
exigeoic  que  la  Juftice  févic  contre  les  coupa- 
bles. Votre  Parlement  a inftruic  une  procé- 
dure : on  l’a  préfentée  à Votre  Majesté, 
comme  un  manquement  envers  l’Autorité 
Royale.  Des  Lettres-patentes  ont  été  tranfcri-r 
tes  militairement  furfes  regittres.  Vos  Magis- 
trats ont  été  inculpés.  Les  Loix  ont  été  violées. 
Le  Parlement  a été  dépouillé  de  fa  Jurifdic- 
tîon.  Un  Accufé,  détenu  en  vertu  d’un  décret , 
a été  mis  en  liberté 

Votre  Parlement,  accufé  d’erreurs  dans  fes 
principes  , voyant  élever  des  doutes  fur  la  pu- 
reté de  fes  intentions,  doit  k Votre  Majesté, 
aux  Peuples  de  fon  Refforc/a  lui-même,  la' 
juflification  la  plus  entière. 

' Qu’il  foie  permis  a votre  Parlement,  SIRE, 
d’éclairer  votre  religion  fur  les  principes  de  la 
partie  du  Droit  public  de  votre  Royaume , 
qu’on  a cherché  a anéantir , par  les  Lettres- 
Patences  du  14  Mai  dernier. 

On  fe  flatteroit  en  vain  de  pouvoir  décider 
d’une  maniéré  certaine  , les  queflions  multi- 
pliées qui  naiflént  fur  cette  matière  importan- 
te , fl  l’on  n’avoic  recours  aux  Loix  Romaines 
qui  forment  le  Droit  commun  de  votre  Roy- 
aume. La  Législation  Françoife  n’eft , elle- 
même  que  l’expreffion  du  Droit  Romain  ; 6c 
Tapplication  que  votre  Parlement  va  faire  des 
principes  , aux  grands  intérêts  qui  l’occupent, 
convaincra  Votre  Maieste  de  cette  vérité. 


I!  eft  des  cîiofes , SIRE , qui  ne  font  point 
fufceptibles  d’une  propriété  particulière  , ^ 
que  le  Droit  naturel  a rendues  communes’ 
à tous  les  hommes  (i).  D’autres  font  publi-» 
ques.  Au  nombre  des  chofes  communes  font 
la  Mer  , & par  droit  de  fuite  fés  rivages  (2); 
Les  rivages  de  la  Mer  font  l’efpace  de  la  Ter- 
re que  le  plus  grand  flot  couvre  en  hyver. 
Telle  cft  là  définition  qu’en  donnent  les  Loix 
Romaines»’  Elle  a été  adoptée  par  les  Ordon- 
nances du  Royaume  (3). 

Les  Fleuves  & les  Torts  font  des  objets  pu™ 
blicsfq).  L’üfage  des  bords  des  Fleuves  eft 


(î)  Quædam  éflim  rtaîiirali  Jure  communia  tunt  omnmmV 
quædam  publica  , qus^dam  univerfîtatis  , quædam  nulHus  / 
pleraque  fînguîorwm  , quaè  êK  variis  caufis  , cuique  acqui- 
îuntur.  înaît.  de  Juttinien , liv.  z , tit.  i , in  princîp. 

[2]  Et  quidem  ïjatnraîi  jure  communia  funt  hæc , aqua: 
profiuens,  81  mare,  & per  hoc  littora  maris»  fnïïit.  de  JuC- 
tinien  , liv.  z , tit.  î§.î» 

Grotius , traité  du  droit  de  îa  guerre  & de  la  paix.  Uv/ 
2 , chap.  2,5.  î,  pag.235'. 

! Littus  eft  s quo  u(què  maximus  flu^us  a mare  pervc- 
lîît,  Leg.pS,  k de  verborum' fignif. 

Eft  autem  littus  maris , quatenùs  hibérnus  fluâus  maximus 
éxcurrit.  ïnfiit.  de  Juftinien  , Hy.  2 , tit.  1 . §.  3. 

^Ordonnance  de  la  Marine  , liv.  4 , tit.  7,  article  i , s’ex- 
prime ainfî  : fera  réputé  bord  & rivage  de  la  mer  , tout  ce. 
qu’elle  couvre  & découvre  pendant  les  nouvelles  & Pleines 
îunes , & juiqu’où  le  grand  fiot  de  Mars  fé  peut  étendre  fur 
les  crrèves.  Cet  article  eft  conforme  aux  anciennes  Ordonnan- 
ces ^du  Royaume , rapportées  par  Valin  , dans  fes  Commen- 
faites  fur  l’Ordonnance  de  la  Marine , tom.  2 , pag.  572. 

[4]  Fiumina  autem  omnia  & portus  pubiica  funt.  Inft.  de 
Jiiftinien  , lîv.  2 , tit.  r,  5»  2, 
yoyei  k Loi  i ^ de  inserdifliâ  fîve  exîraordmaiiis  adiom 


égaiernent  public  , comme  celui  des  Fleuves 

eux-rDênies.(T) 

On  entend , par  les  Rivages  des  Fleuves  j 
toute  la  terre  qu’ils  couvrent  dans  le  temps 
que  l’eau  ett  la  plus  abondante  dans  _fon 
état  naturel  (2).  Les  chofes  communes  ou 
publiques  , dans  cette  partie  , fe  réduifenc 
donc  à l’eau  & aux  ufages  de  Feau.  Le  Prince 
a dans  Ta  main  toute  la  puilïance  ôc  toute  la 
proteélion  : il  a donc  fallu  que  l’adminiftra- 
tion  des  chofes  publiques  ou  communes  , lui 
fût  confiée  (3). 


(ORipariam  qyoque  nfüs  puMicus  eft  iiire  gentiom  .,  fîcug 
Ipfîus.fîuminis.  îtaque  naves  ad  eas  appellere.  , • . cui  iiberunï  . 
eft , ficiu  per  ipfum  fluraen  naYigare,  înftit.  de  Juftmienj» 
liVi  2 , tit.  1 » §•  4* 

(2)  Ripa  ea  puîatur  effe^  quæ  pleniffimum  flameo  conti-i 
net,  Leg.  | , §.  i,  ff.  de  flunaimb. 

Ripa  autem  ità  reôè  definirar  , id  quod  flumen  continefi 
fiaturalem  rigorem  eursûs  fui  îenens,  Leg.  i 5 i,  fR  d&, 
fluminibus* 

( I ) 3>  Il  efi  du  droit  îiatureî  auffi  , que  cette  licence  ^ 
S3  commune  à tous  , étant  une  occafion  Gontinueîie  de  que-* 
i»  relies  & d^une  infinité  de  mauvaifes  fuites  , il  y foit  pour- 
as  vu  par  quelque  police  | & il  ne  pouvoit  y en  avoir  d0 
53  plus  jufle  & de  plus  natpreUe , que  de  îaiffer  au  Souverain 
53  à pourvoir  à ces  inconvénietiF,  Gaf , comme  il  efl  char-i 
35  gé  du  foin  du  repos  public  , que  c^eft  à lui  qu’appartient 
53  la  police  de  Tordre  de  la  fociété  , & que  ce  n'eft  qu  en 
5»  CfL  perfonne  » que  peutréfider  le  droit  aux  chofes  qui  peu- 
vent  être  communes  au  public  , dont  il  eft  le  Chef;  c’eft  a 
53  lui  que  cette  qualité  donne  la  difpenfation  & Tufage  de  es 
53  droit  î pour  le  rendre  utile  au  Public.  Et  c^efl  fur  ce  fonde- 
53  ment,  que  les  Ordonnances  ont  réglé  Tufage  des  naV’gationS 
?•  & des  pêçjies  fur  îa  mer  6c  fur  les  rivières  Dcmat  | 


Le  Droit  romam  & les  Loix  de  votre 
tome  font  d’accord  fur  ces  principes.  La  mer 
les  rivières  , leurs  rivages  ^ ne  font  point  une 
véritable  propriété  dans  h main  du  Souverain, 
mais  plutôt  un  dépôt  qui  lui  a été  confié  de 
lachofe  commune  ou  publique,  pour  la  cpn- 
ferver , pour  la  protéger  , pour  la  rendre 
jplus  utile  à cous  fes  fujets.  On  ne  fauroit  donc 
les  regarder  comme  un  objet  qui  faffe  partie 
du  Domaine  (i). 


tom.  â : du  î)vok  Public , îiv.  î , tit.  8 ^ feâ:.  2,  à la  not’e 
fur  le  n^.  i pag.  6î, 

( 1 ) Qubd  ifia  jura  regalia  cenfentur , 8c  quæ  feeptris  ità 
iiæreuÉ,  ut  cum  feeptris  nata^,  nec  fine  his  interîtura  videan- 
itur  ; quaiia  funt  portorîa  & veftigalia , ^uæ  nlultis  nominibus 
teccepta  , referuncur  j 8c  propria  funt  regii  diadematis.^  Teb 
^ont  les  termes  de  Budé , rapportés  dans  Je  traité  des  Droits 
)des  Domaines  du  Roi , par  Bertheiot-Duferier  > chap.  3 i , 
fag.  104. 

II  ne  faut  pas  comprendre  dans  cetfe  première  forte  de 
biens  du  domaine  , lès  places  publiques  , les  grands  che- 
b’  mins , & les  autres  chofes  de  cêtte  nature  qui  font  hors 
Î33  du  commerce  des  particuliers,  defiinéesà  Pufage  public, 
3»  car  ces  fortes  d'immeubles,  & ne  produifant  aucun  revenu , 
ÎS3  ne  fe  comptent  pas  au  nombre  des  biens  ; & les  droits 
qu’y  ont  le  Publie  le  Souverain , font  d’une  autre 
nature , qüe  les  droits  que  donne  la  propriété.  33 
Domat,  des  Lois  Civiles,  tit.  du  Domaine  , feâ.  1 , art. 
^3  tome  2 , pag.  41. 

5,  Les  fleuves  , les  rivières,  les  rivages , les  grands  che- 
3,  mins  font  des  chofes  publiques,  & qui  font  à Pufage  de 
3,  tous  les  particuliers , fuivant  les  lois  des  pays  ; & ces 
3,  fortes  de  chofes  n’appartiennent  à aucun  particulier , St 
font  hors  du  commerce  ; mais  c’eft  le  Prince  qui  en  régie 
3,  Pufage  Domat,  iiy. préligiin.  tit»  feâ:#  i>  n^.  2.^ 
$0133»  I,  pag.  1$,  ‘ 


Si  Votre  Majesté  jouic  des  droits  utiles 
que  l’eau  procure  , c’elt  pour  le  prix  des  dc- 
penfes  néceffaires  à la  coafervation  des  lleu- 
ves  & rivières , & de  la  protedion  fans  la- 
Guelle  la  navigation  ne  fauroit  exifter. 

Un  élément  auffi  mobile  que  l’eau , qui 
fappe  & détache  continuellement  ce  qu’il 
rencontre  fur  fon  paffage  , doit  éprouver 
beaucoup  de  variation  dans  fon  cours.  Ces 
variations  ont  fixé  l’attention  desLegifiateurs. 
Ils  ont  prévu  les  changemens  qu’elles  pou- 
voient  apporter  aux  propriétés  des  Riverains.. 
Ils  y ont  pourvu  avec  fagefi'e. 

Une  Ile  fe  forme  daus  le  fein  d’un  fleuve  ; 
le  Droit  Romain  la  divife  entre  ceux  qui  pof- 
fedent  les  fonds  des  deux  bords  (i).  Les  Or- 
donnances du  Royaume  ont  attribué  ces  Iles 
au  Domaine  de  Votre  Majesté,  C’ett  un 
point  fur  lequel  le  Droit  François  femble  n’ê- 
tre  pas  d’accord  avec  la  Loi  Romaine.  Mais 
ç’eft,  dans  ces  mêmes  Loix  qu’on  doit  cher- 
cher la  raifon  de  cette  différence.  Elles  deci- 


[ I ] Infula  qu3g  in  mare  nata  efl , (guod  raro  accîdît> 
occupantîs  fit nulHns  eiiim  effe  credituré  At  infula  in  fin- 
mine  nata  , ( quod  frequentet  accidit  ) fiquidena  mediam 
^artem  fluminis  tenet , communis  eft  eorum  qui  ab.utraque 
parte  fluminis  ^ propè  ripani  ^ prædia  poflidenfr;  pro  modo  fei- 
îicet  latitudinis  cujufquefundi,  quæ  propè  rjpam  fît,  Quod 
alteri  parti  proximior  fit,  eorum  eft  tantum,  qui  ab 
parte  , propè  ripam  , praedia-  çoilHeaiR  iniïit,.ds- 
îiv.  ^ tiu  I 3 parag,  12^ 


dent  que  tout  ce  qui  accroît  au  fonds  , en  fait 
partie.  Une  Ile  eft  évidemment  un  accroifle- 
ment  fait  dans  le  lit  du  fleuve  ; il  fait  donc 
partie  de  la  propriété  publique,  comme  le 
fleuve  lui-même, 

. La  raifqn  qui  a fait  attribuer  les  îles  au  Do- 
ma:tie,  a fait  attribuer  également  les  alluvions 
aux  propriétaires  des  fonds  auxquels  elles  font 
accrues. 

Les  principes  de  la  Légiflation  Romaine 
donnent  aux  proprietaires  des  fonds  riverains 
l’accroilTement  imperceptible  que  le  cours 
des  eaux  y incorpore  j de  cet  accroiffement 
forme  l’alluvion  (i). 


aiiuvioneîn  id  videtur  adjici  agro  alicujus, 
iguod  ità  pauiadm  adjicitur  , ut  intelligere  non  poflimus 
i^uantuiB  4 quogue  momento  temporis  j adjîÇÎatur.Leg.  Adeo 
7 , parag.  i , £ de  acquif,  rer.  domin. 

^ Præterea  , quod  per  aliuvionem  agrb  tuo  fiumen  adjecit) 
jure  gentium  tibi  acquirkur  ; ed  autem  aliuvio  incremen- 
funi  iatens.  Per  ailuvionem  autem  id  videtur  adjici,  quod 
âta  pauiatim  adjicitur , ut  înîelîigi  non  pofïit  quantum  , 
|uoquo  temporis  momento  adjiciatur,  ïndii.  de  Juftinien, 
|iv*  2 , tit.  I.  parag.  20, 

'-3-  ^llovionera  dicitur  adjlei  ülud  , ad  quod  etiamli  totâ 
die  ibi  fîgas  intuitom,  intelHigere  non  poffis  ; & hoc  , proptef 
ïmbecîJlitacem  naturalis  vifus , qui  tam  fubtilia  perpendere 
fîon  poteüa  GloCe  fur  ce  parag*  des  înflit. 

Telle  eü.  la  doftrine  univerfelie  des  Liirfes  , parmi  lef- 
d^els  on  fe  borne  à citer  Cuias  , en  Tes  Paratitîes  fur  le 
^ode , hv,  7 tn  41  , Eom,  2 des  Ouvrages  publiés  pendant 
ia  Vie  5 pag.  2,j9  , & en  Tes  Commentaires  lur  le  Code  « 
7 J fîÊ*  4*  > tome  5“  de  lès  œuvres  podhumes  , pag.  1095, 
de  i édition  de  Fabrot  / ^ Dumoulin,  en  fes  Coraixientairci 


Ce  principe  général  eft  confirmé  par  les 
réglés  particulières  du  Droit  Romain,  & par 
notre  Jurifprudence. 

L’acquéreur  du  fonds  devient,  par  cela 
feul,  propriétaire  de  faUiwion.  (t)  L’ufufrui- 
tier  en  jouit.  (2)  Cet  accroiflement  profite 
également  au  Seigneur  liaut-juitifier.  Il  étend 
le  domaine  direft  du  Seigneur  foncier  (3)  II 


lur  la  coutume  de  Paris , parag.  i , gîof.  5 , verb.  Le  Fief , 
n®*  115  , tom  I,  pag.  90,  de  l’édition  de  1681.' Ce  cé- 
lébré auteur  s’exprime  ainfî  ConÜat  primo  , quantum  ad 
lucrementum  îatens  alluvionls  , quia  nobis  acquiritur  eo 
Jure  , quo  ager  augraentatus  ^ primùm  ad  nos  pertinebat  ; 
nec  idud  incrementum  novus  ager , ied  pars  primi.  • • • * 
Et  fie  eodem  jure  j eâdem  caufâ  & qualltate , acquiritur 
& pofïidetur  , licut  ager  cui  adjéâum  e0.  Undè  habentt 
in  prædio  augmentatô  plenam  proprietatem , îflud  incre-, 
mentum  acquiritur  jure  plenæ  proprietads* 

[ I ] Sed  > etiî  po0  e«ptionem  fond®  aÜquîd  per  aliovio- 
nem  acceiîerit , ad  emptoris  commodum  pertinet»  Infiit.  d@ 
Juftinien,  îiv.  | tit,  24  , parag.  3. 

[2] 'Et  pîacuit  aÜuTÎonis  quoque  ufûmfruâum  ad  fruc- 
tuarium  pertinere.  Leg.  item  B fundi  5 9 , parag.  4 , ff.  de 
ufufr.  & quemadmod.  quis  utat.  frod. 

Portîo  fundi , velut  aOuvio  portîoni  , perfoeæ  fruâus 
^derefeereu  Leg.  lî  Tiflio  frudus  33  , parag.  î ,m  fine  d@ 
ufufrud. 

[ 3 ] Legrand  , fur  !a  Coutume  de  Troyes , tit.  10  j.  art. 
Ï77 , part.  2 , pag.  309 , traite  fupérieurement  toutes  les 
les  queftioîis  relatives  à la  matière  des  alluvions.  Il  décide 
que  le  champart  feigneurial  & le  cens  étab!i^  par  arpens  , 
font  augmentés  en  proportion  de  raccroiflement  furveeu  aux 
fonds  par  raliuvion  ; mais  quon  ne  peut  pas  augmenter  un 
cens  fixe  & permanent , parce  que  , comme  le  fonds  pou- 
.VOît  être  diminué  par  les  incurfions  du  Fleuve , ou  autre- 
ment 5 le  que  le  cens  auroit  toujours  demeuré  le  même , il 
fft  jufi§  qne  ie  fonds,  étant  augmenté  par  FailuYion , ne 
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3^ 

fait  partie  du  fonds  engagé  (i)  L’augmenta- 
tion furvenue  par  ce  moyen  à l^héritage  pro^ 
pre  de  Fun  des  mariés  n^eft  point  confidérée 
comme  acquêts  ; ç’eft  une  augmentation  qui 
appartient  au  feul  propriétaire  de  Fhéritage 
ancien  (x). 

La  propriété  publique  ne  s’étend  pas  fur 
les  alluvions.  La  Loi  Romaine  nous  en 
fournit  une  preuve  bien  précieufe.  (3)  Les 


Ibît  pas  ciiargé  d’un  cens  plus  coulîdérable  : mais  les  droits 
cafueîs  du  fief,  tels  que  les  iods , &c*,  font  toujours  aug- 
mentés. Telle  eil  auffi  la  doéirine  de  Dumoulin  , fur  la. 
Coutume  de  Paris,  parag.  i,  n®.  117,  tom,  i,  page  pi  5 
de  Maynard  > 10,  Cfiap,  1 5 de  Camboias  , liv.  é chapo 

[ I 3 Si  nuda  proprîetas  pîgnori  data  fit , ufusfruâus  qut 
jpofteà  âccrevit , pignori  erit  : eadem  eft  caufa  alluvionis. 
JLeg.  Si  convenerit  î8,  parag.  î.  ff.  de  pignorat,  aâion. 

Si  fundus  liyptheæ  datus  fit , deindè  ailuvione  major 
faâus  efl , totus  obiigabitur.  Leg.  Si  fundus  id , in  principe 
-ffi  de  pignorib.  & hipoth. 

Dumoulin  , fur  la  Coutume  de  Paris , parag,  ï nj'a 
tom,  1.  page  91. 

[2]  De  aiiuvionibus  quæfiio  ab  iifdem  caufis  efi,  quæ 
fi  aîterutrius  fundo  acci.dunt  , ejus  fiunt  cujus  fundus  eû.  • • 
Ideoquè  inter  aquæftus  communes,  cenferi  non  debet , fed 
aîterius  propria.  Dargentré  , fur  Part.  4' 8 de  la  Coutume  do 
Bretagne,  glof.  2,  n®.  22,  page  1656;  Tiraqueau  traité  du 
Ketrait  conventionnel , ad  fin,  tit,  n^.  94  , pag,  '/q6  ; Le- 
grand, fur  la  Coutume  de  Troyes , tit.  10,  art.  177, 
n®.  21 , part,  2 , pag.  509. 

[ J 3 Ea  quæ  per  aiîuvionem  , five  in  Ægypto  , perNi- 
ium  , five  in  aiiis  provinciis , per  diverfa  flumina,  pofleA 
fbribus  acquiruntur  , neque  ab  ærario  vendi  , neque  à quo- 
libet peti , nec  fe.paratira  cenferi.  ( perfonne  nb'gnore  que 
le  inbt  cens  fignjÔQÎt  cIî^z.  les  Roumains  ^ h tribut  puhlk^ 


Ëmpéreurs  Théodofe  & Valentinien  d<^ci- 
âcrenc  y l^an  44"^  ^ c^ue  les  accroifTemens 
j5  formés  parles  alluvions , foie  dans  l’Egypte , 

J)  für  les  bords  du  Nil , foit  dans  les  autres 
h Provinces  fur  les  bords  des  autres  fleuves, 

5)  appartenolent  aux  poflefleurs  des  fonds 
jj  riverains  j <5ue  ces  accroiffemens  ne  pou-" 
voient  être  vendus  par  le  fife  ^ ni^  de- 
» mandés  par  qui  que  ce  pût  être , ni  im- 
iy  pofés  féparément  du  fond  auquel  ils  étoienC 
yy  unis,  li  Ils  déclarèrent  « Que  robjet  de 
h cette  Loi  étdit  dé  conferv'er  les  droits  des  ^ 
yy  polTeffeurs,  fondés  fur  ^incertitude  qui 


à qu’lis  ne  connoîffoierif  point  le  cens  féodal,  ) tel  func^ 
tîones  exigi  hâc  perpetuo  yalitüra  legè , lancinnus  ,*  ne  vel 
alluvîonum  ignorare  vkia , tel  rem  noxiam  poflefforibus 
videamur  inducere  fimiliter , nec  ea,  quidem  quæ  paîudH 
^us  anteà  , vel  pafcuis  videbantur  adfcrîpta*  Si , üïtnptibiî^ 
poiTefforum , nunc  ad  frugum  fertilitatein  tranflata  funt  ^ 
yel  vendl  , vel  peti , vel  quali  fertilia  feparatim  cenferi  , 
vel  funaiones  exigi  , concedimus  ; ne  doleant  diligentes 
operam  fuam  agri  dedilTè  culturæ , nec  dliigentiam  fuan* 
fibi  damnolam  judicantes  intelllgant  cujus  legis  temera^ 
tores , quinquaginta  librarum  auri  condemuatione  coerceri 
âecernîmu  .Leg.  ? , cod.  de  aliuvîonib,  ^ 

La  glofe  fur  cette  Loi  , en  expliquant  les  mots  aâ  œra^ 
rio  vendit , dît  que  le  fife  n’a  aucune  propriété  fur  l’allu-" 
vion  ; qu’ainfi , il  n’a  point  droit  de  la  vendre  ; que,  faute 
de  paiement  de  tribut  public , il  pourra  faire  vendre  l’al- 
luvion.  avec  l’ancien  fonds  > mais  non  (eparement^  l un  dê 
l’autre.  Neque  ab  ærario  vendi  ut  propria  ; vendit  tamen 
ûb  cefTationem  tributorum,  vel  non  vendit  feparatim  augj', 
Daentum  j fed  totaliterf 


. 4^ 

3}  régné  dans  îes  alluvions.  n Ils  déclarèrent^ 
n en  même  temps  ^ que  h des  fonds  quifor-^ 
n moient  auparavant  des  marais  ou  des  fim- 
n pies  pacages  ^ avoient  été  rendus  fertiles  aux 
jy  frais  de  ceux  qui  les  polTédoient  ^ on  dévoie 
n leur  en  affurer  la  paifible  propriété , afin  que 
n l’homme  laborieux  ne  perdît  pas  le  fruit  de 

fes  travaux.  Pour  aflbrer  l’exécution  de 
jy  cette  Loi|  ils  voulurent  que  tout  ceux 
jy  qui  oferoient  l’enfreindre,  fuffent  con- 
yy  damnés  à une  amende  de  cinquante  livres 
n d’or,  jy 

Cette  Loi , auffi  jufte  dans  fes  motifs,  que 
fage  dans. fes  difpofitions  , affure  les  proprié- 
tés , encourage  l’agriculture,  & fait  refpeder 
& chérir  l’autorité.  Les  Loix  Romaines,  que 
vos  Sujets  invoquent,  font  le  Droit  commun 
de  la  France  , & forment  le  droit  particulier 
de  la  province  de  Gulenne.  Les  Rois,  vos 
prédéceffeurs  , les  ont  revêtues  de  la  fanâion 
publique  ;&  la  confirmation  de  ce  droit  fait 
partie  d’un  des  articles  du  traité  qui  réunk 
cette  Province  à la  Couronne  (i). 


(i)  UHiftoire  nous  apprend  que,  îorfqiie  les  Français 
s’emparèrent  des  Gaules , ce  pays  , fournis  depuis  plu/îeurs 
fecîes  aux  Romains,  étoit  gouverné  par  leur  Loix. 

■ Devenus  les  maîtres  de  ces  contrées , îes  Français  admirè- 
rent les  Loix  Romaines , ils  en  refpeâerent  k fagelTe 
êc  voulurent  eux-mêmes  s*y  foumettre.  . 

Dans  la  Loi  Salique,  le  Roi  proteila  qu’il  n’avoît  point 
entendu  abroger  les  Loix  Romaines,  ni  leur  donner  k 

moindre 


tes  Ôrdonnahces  du  Eoyaume  rie  décideriC 

fe-.i ■■  ' I Vmmi'  « 'l  

^loindre'  atteinte»  6alvS  iii  exte^is  Juris  publici  revô-* 
Irentiâ 

Dans  ia  Loi  Rîpuaife , le  Roi  déclara  que  tout  ce  qui 
fCy  étoit  pas  décidé,  dévoie  être  déterminé  par  le  Droit 
Romain. 

Nos  Rois  de  îa  fécondé  race  Oohfefverent  la  mètre 
vénération  pour  la  Loi  Romaine^  lis  la  préfenterent  par- 
tout, comme  la  Loi  commune  , îa  Loi  paf  excellence  ^ 
la  mere  de  toutes  les  Loi».  '“•Banàanarum  mater  Legum 
Les  Rois  de  ia  race  régnante  éh  uferent  de  ménic.  Saine 
Louis  fit  un  tel  cas  des  Loix  Rdmaines  ^ qu’il  en  ordonna 
îa  tradüdion  en  Françok.  Elles  font  enfeignées  dans  toutes 
les  Univerfîtés;  comme  formant  ie  Droit  Commun  delà 
■ F rance*  ' ' ' ' . ^ 

il  eft  vrài  que  plufièurs  Protririêes  fôiimifes  à des  Princes 
ou  à des  Seigneurs  puifians,  fe  créèrent  un  Droit  particu- 
lier, adapté  à leurs  mœurs  & à leurs  üfages , auquel  l’au- 
torité  publique  crut  devoir  donner  ia  fanétion  néceiraire^ 
mais  ce  droit  i 'fbuvent  bîfarre  dans  fes  décidons,  a été 
étroitement  circon  ferit  dans  ie  territoire  qui  l'a  adopté.  U 
a été  i-egardé  comme  un  ffatut  municipal  , qui  perd  toute 
' fa  force  hors  les  limites  de  ia  Seigneurie  pour  laquelle  ji 
a été  établi. 

îlexlReL  dans  le  ReiTort  du  Parlement  de  BordeatiK, 
des  Coutumes  dont  les  dirpoftions  ne  iont  exécutées  qiîg 
dans’ un,  cercle  affe Z, 'refferîë  t tout  le  refte  de  -la  Province 
•de  •Guienne&  du  Reilort  du  Parlement  , ne  connoît  d’autre 
Droit  ordinaire  que  les  Loix  Romaines,  qui  font  obier- 
Vées  dans  tout  ce  'qui  n’eft,  pas  contraire  aux  Ordonnances 
du  Royaume  dûemênt  enrégiÜrées  ; elles  forment  même  le 
Droit  commun  des  Pays  fournis  à des  Coutumes  patticu- 
■ itérés  , pour  les  cas  qui  n’y  font  pas  décidés* 

• 'Voyez  la  favante  Préface  de  Boutaric  , ‘fur  lés  Ïnftitïitag 
de  Juftinien  ; l’Hiiloire  du  Droit  Romain  ^ par  Ferriere, 
chap.  i8  ; .&  fur- tout  i’Hidoire  de  la  Jurirprlidence  Ro- 
maine, par  Terraffon  , patt.  4 , parag.  i,  pag.  366  & fôivan-. 
tés.  On  trouve,  dans  ces  divers  Livres,  les  preuves  les 
■■plus  folèmUelles^ que  ie  Droit  Romain  doit  être  cbièrvé 
flans  tout  k Royaume  , oc  qu’il  a- force  de  Loi  d.uis  les 
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rien  de  contraire  aux  Lok  KomaineSé  (i) 


Provinces  régies  par  le  Droit  Ecrite  defgtîeiles  la  Guienne 
fait  partie. 

A répoque  heureufeoù  îa  Guienne  rentra  fous  la  domî» 
nation  immédiate  de  ia  France,  ie  Roi  Charies  Vll  pro/- 
mit  folemneliement , parle  Traité  du  la  de  Juin  1451, 
• de  confèrver  les  Privilèges  de  Bordeaux,  Un  des  articles 
-de  ce  Traité  eft  conçu  dans  les  termes  fuivans  .•  Et  fera, 
le  Roi,  à l’entrée  de  ladite  Ville  de  Bordeaux -au  fouf 
, delius  dit,  s’il  y eft  préfent,  ou  mondit  Seigneur  le 
Comte  de  Dunois , pour  lui , fi  le  Moi  n’y  peut  être  , 
l,  le  ferment  fur  le  Li^'re  & fur  la  Croix,  ainfi  qu’il  eft 
accoutumé,  de  tenir  & maintenir  les  Habitans  d’icelîe 
'*  Ville  &'du  Pays,  & chacun  d*eux,  préfens  de  abfens, 
„ qui  demeureront  ou  demeurer  voudront  en  Ton  obéiftance, 
i,’  en  leurs  francbifes,  privilèges , libertés , ftatuts,  loix  , 
-ÿ,  comumes,  établiffemens , ftyles,  cbfervations  de  ufancç» 
I du  Pays  de  Bordeaux  en  Bordeiois  ,de  Bazadois  en  Baza-; 
n dois  , & d’Agenois  en  Agenois  , 

(i)  Dans  les  Lettres» Patentes  de  1572,  qm  ctabliireuf 
les  droits  du  Domaine  , ou  plutôt , de  la  propriété  publi- 
que fur  les  Rivières  navigables , le  Roi  n’a  parlé  que  àef 
lies,  Ilots  & Atterriffemens  formés  dans  ie  lein  des  eau^. 
gn  conféquence , il  en  a ordonné  la  recherche. 

La  Déclaration  de  i68|  porte  confirmation  de  la  pro- 
priété des  lies,  licts  & Atterriffemens  formés  dans  le  lit  des 
Hîvieres,  en  faveur  des  détenteurs  & des  poffeffeurs  qui 
rapporteront  des  titres  de  propriété  ou  de  poffeffîon  ;â  la 
charge  d’une  redevance  annuelle  du  vingtième  du.revenu* 
Elle  ne  dit  pas  un  feul  mot  des  Alluvions  Sc  des  Accroiffe- 
mens  formés  fur  les  bords  des  Rivières. 

La  Déclaration  de  i626  eft  exaâement  conforme, 

L^’Edit  du  mois  de  Février  1710,  ne  parle  que  des  Alla- 
viens  & Accroîffemens  formés  fur  les  bords  & rivages  de  la 
îner , & non  fur  les  bords  des  Fleuves  navigables. 

Si  les  Edits  de  ifip|  & de  17» S ajouté  aux  îles  ^ 
lîoîs  les  Alluvions  Sc  Atterriffemens , on  doit  l’entendre 
^es  Alluvions  & Atterriffemens  formés  aux  Iles  ^ Ilots 
dépend  a ns  de  la  propriété  publique  » lorfqu’elies  font  dao^ 

. le  fein 'dês  Fleuves, .. 


3EHes  donnent  k Votre  Majesté  le  droit  de 
dilpoler  dts  îles,  îlots,  leurs  atterriflernens  ik. 
alluvions , tormés  dans  les  rivières  navigables^ 
mais  les  alluvions  unies  aux  héritages  particu- 
liers , font  des  objets  purement  privés. 

Les  Auteurs  Français , (i)  ceux  mêmes  qui 
font  le  plus  dévoués  au  fife , décident  que  la 


Ces  deroiers  Edits  oot  eu  pour  foodement  îes  Lettres- 
Patentes  de  1572 1 & ia  Déclaration  de  i58|  9 qui  ne 
parlent  pas  des  Alluvions.  Voyez  le  Diâionnaire  Raifonné 
du  Domaine  I aumotî  Accrciflemens.  Voyex  aufîî le  nouveau 
Pi^tiuiinaîre  dts  Arrêts,  au  mot  î Aiiuvîcns. 

(î)  Aiiuvîo,,...  Non  eft  ius  tilci,  aut  Pjincipis.  Ut 
abeo  emijvei  dono  peti  pofTit,  quafi poffeliîo  vacaos.i.. 
»,  ignorare  alluvionum  vitia  , id  eiî  , inconftantiam , mu- 
„ tab-iitatern  , crebram  veluti  tempedatum  cominutationem. 

Eodeni  jure  funt  paiudes  & pafeua^»  qus  infertilia  cum 
5,  efftnt,  &Tqualîda  prædia  , poffeiîores , fuo  fumptu  & 
55  operâ,  fertilia  fecerunt  ; ut  nec  a Fifeo  vendi , nec  a 
Principe  donari , nec  iribuiis  onerari  * flatim  p&f1int93* 
Cujas,  Paraîit.  du  Cod.  liv.  7,  îit.  41 , torn,  2,  pag.  259. 

' Id  autera  quod  per  alluvionem  accrefeit  fundo  noilro, 
5,'  adeo  nolirumfit,  ut  à Fifeo  vindicari  & vendi  non  poffit, 
„ kaque , ui  non  poffit  vçndi  a Principe  , qualî  pofleffio 
5,'^vacans,  & prætereà  , id  lînguiariier  conftituitur  in  Leg*. 
,,  I , hoc  fit.  ut  nihil  Fifeo  inferaïur  pro  incremento 
„ aliuvionis....  Paiudes  & pafeua,  quæ  infertilia  cùm  eflent, 
3,  & fqualida  prædia,  domini  fuiinptu  & diligentiâ , fertilia, 
3,  fada  iuîit  ; ut^  fcilicet,  ea  quoque  non  poCmt  onerari 
3,  tributis.  immunitatem  mereri  dominum  jtqui  paluG* 
3,  trem  ^ inurilem  agrum  exficcavit , exaruît,  excoluit  ji: 
,3  lîî  non  iîadm  fua  diîigentia  fiat  ei  damnofaexadatributo. 
pour  une  terre  qu’il  a défrichée  de  nouveau  .•  hæc  eil 
fèntentia  Lcg,  |.  Cuias^  Comment,  fur  le  Cod.  3 liv.  f 
111.41,  tom*  5,  des  Œuvres  pofthumes , pag.  îCÿ6, 
Ferriere,  dans  Tes  commentaires  fur  le  Code^  liv. -7^ 
^^,9  tom,  a,  çag,  égalemeni;^  que  If  s 
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propriété  publique  ne  s’étend  ni  aux  aîluvions  ; 
accrues  aux  fonds  riverains  ; ni  aux  marais  def» 
léchés  6c  rendus  fertiles. 

Ceux  qui  veiileot  dépouiller  vos  Sujets  de 


ja^aux,  atterriiïemens  & afrabliflemens,  qui  viennent  dans 
îes  rivières , font  au  Roi  i mais  qu’ii  n’en  ett  pas  de  même 
des  atterriiremens  faits  par  alluvion,  hors  des  fleuves  pu- 
blics ^ rivières  navigables  ,*  lelquels  appartienneni  à ceux 
aux  héri|:ages  defquels  les  accroiffemens  ont  été  faits,  & 
r.on  pas  au  Roi , ni  au  Seigneur  Haut-Juiticier  : par  I4 
raiîon,  que  îfétant  pas  dans  le  fleuve,  ils  ne  peuvent  pas 
(Être  cenfés  en  faire  partie, 

Salvaing,  de  Füfage  despiefs,  chap.  60^  tom.  i»  pag. 
<67,  établit  la  même  dodrine. 

Bacquetj  Avûcatrdu-Roi  en  la  Chambre  du  Tréfor  des 
Droits  de  Juitice  , chap,  n°.  8,  pag.  35<>»  dit  que  : 

fl  l'atterrilTem.ent  fait  par  faîluvion  n’eit  au-dedans  des 
s»  fleuves  publics  & rivières  navigables,  mais  hors  des 
s?  fleuves  & rivières  [ fl  incrementuœ  alluvione  fadum  , non 
95  fît  in  alveo  fluminis,  fed  ultra  aiveurn  ] il  appartiendra 
95  à celui  4 l'héritage  duquel  l’accroilTement  aura  été  fait.* 
95  pour  en  iouir  au  même  droit  que  de  fon  héritage , du- 
95  quel  îi  fdk  partie  ; & que  l’accroiffernent  ou  atterriffement 
95  n’appartiendra  pas  au  Roi , ni  au  Seigneur  Haut- Juflicier, 
qui  n-y  pourront  prétendre  que  le  droit  de  Juflice  ou  de 
3,  Cenfîve  , fi  elles -leur  appartiennent  5,.Bacqiiet  rapporte 
i’Bdit  du  Mois  d’Avril  1683* 

Benhelot-DufFerrier  , dans  Ton  traité  de  îa  ConnoifTance 
des  Droits  & des  Domaines  du  Roi,  chap,  31  , s’exprime 
ainfl.  ce  Mais  les  accroiffemens  faits  hors  les  rivières  appar-» 
95  tiennent  aux  propriétaires ‘des  héritages  îes  plus  proches  , 
35  6c  non  au  Roi  , ni  aux  Seigneurs  Hauts-Juûiciers  ; lef- 
35  quels  n’ont,  en  ce  cas,  que  le  droit  de  Haute* Jujlice  ou 
35  de  Cçnflve  , &c.  35  ' 

Lefebvre-de-Ja-Pianche , Avocat  du  Roi  au  Bureau  du 
Domaine,  iiv.  1 , chap,  3,  n®.  p ,(  dont  l’Ouvrage  n’a 
paru  qu*en  1764.;  après  avoir  dit  que  îes  atterriflemens  formés 
dans  le  lit  d’une  rivière,  appartiennent  au  Roi,  ajoute  te  Qu’il 
n’en  eil  pas  de  meme  d’un  âmas  infenflble  que  la  riviere 
entraîne  |)eu  à peu , qui  accroît  à l’héritage  contigu  § 


leurs  propriétés,  prétendoient-  ils  que  les 
bords  des  fleuves  navigables , dans  lefquels  il 
y a flux  & reflux,  &c  les  terres  que  le  grand 
flot  de  Mars  couvre  fur  les  rives  de  ces  fleuves, 
font  partie  du  Domaine  de  Votre  Majesté? 

L’Ordonnance  de  la  Marine  ne  parle  qoe 
desbords  de  la  mer,  & non  de  ceux  des  ri- 
vières navigables.  Elle  ne  parle  que  des  grèves  ' 
qui  font  fur  les  bords  de  la  mer,  non  des  terres 
cultivées  au  bord  des  rivières,  éSepofledées, 
par  des  particuliers. 

La  marée,  qui  couvre  deux  fois  dans  vingt- 
quatre  heures , les  rives  des  fleuves  naviga- 
bles , n’opere  aucun  changement  dans  la  pro- 
priété. Ces  terres  font  également  fufceptibles 
de  culture.  Elles  peuvent  être  fertilifées  par 
les  inâiiis  de  l^liornoLie.  Ls.  niErec  impnrnc  une 
lervimde  paflagere fur  le  Foods  qui  la  reçoit, 
fans  priver  le  cultivateur  du  fruit  de  fon  travail.  : 

Ces  raifons  fuffiroient  fans  doute.  Mais  la 
Loi  elle-même  vient  les  confacrer  (i)y  & leur 


par  forme  d aiiuvion  ; fuivant  le  Droit  romain  , auquel 

le  nôtre  ett  conforme,  ^ • r i 

Voyez  le  Diaionnaire  Raifonne  des  Domaines  * lut  ie 

mot  Alluvion.  , , • v . *•,.  « 

( I ) Voyez  rOrdonnance  de  la  Manne,  liv.  4*  ut  7 

du  Rivage  de  la  Mer.  , r.  • m n 

' Le  parag.  | de  la  loi  ï , ff.  de  iumimb.,  apres  avoir 

dit  que  le  rivage  n’eil  autre  ciiofe  , que  ie  terrem  couvert 
par  le  fleuve , lorfqu’il  eft  ie  plus  abondant  dans  Ton  cours 
ordinaire.-  naturâiém  rigofera  Ctirfûs  lui  tenens  , ajoute, 
cæterùm,  fl  quando  vel  imbribus , vei  mare,  vei  qua  alla 
jr^tiçtte  ^ 3.d  tempus  3 CKcrevit  j ripas  ixoo  muuti 


’ 4^. 

donne  un  degré  d’autorité  auquel  il  n’eft  pas 
permis  de  réfifter.  Elle  décidé,  en  termes 
exprès,  que  ie  débordement  des  fleuves,  cau- 
fés  par- l’abondance  des  pluies  & par  les  ma- 
rées, n’étend  point  fes  rivages,  & ne  peut 
par  conféqueiiE  nuire  aux  pofléffions  privées. 

Les  Arrêts  de  votre  Confeil  de  1771..., 
1778....  1782*...  (2),  ont  rendu  hommage  a 


[ 2 ] lî  a été  rendu , depuis  peu  d^années  ^ quatre  Arritf 
foiemnéls  du  Confeii  de  la  Graode-Diredion  , par  iefqueis 
a été  jugé  que  des  terrelns  fitués  près  des  bords  des  ri-, 
yieres  affluentes  à ia  mer , & couverts  péripdiquement  par 
eaux  de  ces  rivières , lors  du  flux  & reflux  , ne  font 
pas  partie  des  rivages  de  la  mer  , & qu*iîs  appartiennent  , 
en  toute  propriété  ^ aux  particuliers  qui  les  poffedent  , & 
les^font  valoir.  Les  deux  premiers  de  ces  Arrêts,  dès  S 
Août  & i|  Décembre  1771  , pat  déclaré  patrimoniaux  les 
marais  Si  grèves  d'Apdeviile  & d’Amfrevilie,  fur  lefque  s 
le  flux  de  ia  mer  fe  portp  régulièrement  , dans  les  hautes 
marées. 

Le  troifleme , du  27  Juillet  1771  , rendu  au  profit  dû 
Seigneur  & des  habitans  de  Salneile  , a annulié  une  çon- 
ceffion  furpriCè  en  1765 , du  marais  ou  commun  de  Sal- 
fielle  , fîtué  fur  la  riviere  d’Orne  , qui  efl  baigné  pério- 
diquement par  les  eaux  de  cette  riviere , dans  les  hautes 
marées  ; & ce , nonobftant  deux  Arrêts  du  Conleil  des  Fi- 
nances , par  iefqueis  ce  Seigneur  8i  ces  habitans  a voient  été 
déboutés  de  leurs  oppofitio'ns  a cette  conpeflîon. 

Le  quatrième  , ix  Août  1782,  fans  s’arrêter  à des. 
fins  de  non-recevoir  propofées  par  le  Marquis  de  Courcy^j 
conceflionnaire , a ordonné  Fexécution  d’un  Arrêt  du  Par- 
lement'de  Rouen  , du  21  Mars  1770  , qui  avoit  déclaré,  la 
conceffioii  obreptîce  & fubrcptice  , & avoit  ]ugé  que  la, 
grève  du  Brevant  n’étoit  pas  un  bord  & rivage  de  la  mer , 
quoique  Je  grand  flot  de  Mars  s’y  portât;  & , en  confé- 
quence , avoit  mainteau  le  Seigneur  & les  hàbitans  pro- 
priét^es  a ‘ ■ 


^ctte  Loi  & aux  principes  qui  l’ont  diftée. 
En  vain  oppoferoit-pn  l’article  de  l’Ordon- 
nance de  1669  , qui  afluietrit  les  propriétaires 
des  héritages  aboutilTans  aux  rivières  naviga- 
bles , à lailîer  le  long  des  bords  vingt-quatre 
pieds  au  moins  de  largeur,  pour  chemin 
royal  & trait  de  chevaux. 

Cet  article  même  prouve  évidemment  que 
les  bords  des  rivières  navigables  ont  toujours 
été  confidérés  comme  appartenans  aux  pro- 
priétaires riverains.  C’ett  une  fervitude  en  fa- 
veur du  public  , qui  fuppofe  oéeeflairementla 
propriété  en  faveur  des  particuliers. 

Seroit-il  poffible  de  méconnoître  la  fagelTe 
de  ces  Loix , iorfque  Féquicé  naturelle  & les 
vues  d’une  politique  éclairée  fe  réunifient  pour 
en  afliircr  l’exécution. 

Si  les  propriétaires  des  fonds  qui  avoifi- 
nent  les  rivières  navigables , profitent  des  al- 
îuv*ons , ne  font-ils^  pas  expofés  aux  dégrada- 
Vions  multipliées  que  les  eaux  occafionnent  ? 
L’incertitude  de  la  perte  ou  du  gain , per- 
met-elle de  leur  envier  cet  avantage  ? C’eft 
pour  eux  un  foible  dédommagement  des  per- 
ces qu’ils  éprouvent , ou  dont  ils  font  conti- 
nuellement menacés;  & , comme  Ta  obfervé 


Ces  quatre  Arrêts  font  cites  dans  un  Mémoire  Imprimé,' 
préféntçauCoîirei!,  dansraffaire  d’entre  Monfelgneur  le  Com 
te  d’Artois  , le  fleur  Tardif  de  Moydrai , les  héritiers  du 
/leur  Laho^guü  & autres  F§r|ies, 


4^  . - ..  ... 

\m  Auteur  moderne , c’eft  moms  un  Î3ienfaiéV 

qu’une  reftitutioti , une  acquifition  nouvelle  ^ 
qu’un  retour  de  la  partieau  tout  dont  elle  avoÎG 
été  diftraite. 

Ces  revôlütionâ  alternatives  qui  fuivénc  le 
cours  dés  eaux  ^ difperfenc  & tranfpôrtent 
d’une  rive  à l’autre  des  pof  tions  des  propriétés 
particulières,  & ne  nuifent  elr  rien  au  bien 
public  & au  patrimoine  de  l’Etat , dont  là 
confiftance  eft  toujours  la  même.  Les  défa-* 
vantages  de  la  poficion  des  riverains  étant  à 
peu  près  compenfés  par  les  avantages  quelle 
leur  procure  , ils  Cultivent  avec  plus  de  foin 
les  propriétés  qui  leur  deviennent  plus  pré-^ 
‘cieufes.  Leur  induftrie  lutte  fan^  celfe  contre 
Linvafiôtî  qui  les  menace , & le  lit  des  rivières 
infenfihlement  relTerré  par  leurs  efforts  dans 
'des  bornes  plus  étroites  , facilité  la  navigation 
ëc  le  tranfportdes  denrées,  & donileau com- 
merce une  adivité  , dont  l’influence  devient 
bientôt  fenfible  aux  provinces  les  plus  éloi- 
■gnées.  ^ ^ 

Tels  font,  SIRE,  lesprincî  pes  de  jüfîice 
& les  grandes  vues  d’intérêt  ptiblic  qui  diâé-^ 
rent  cette  partie  des  Ldix  Romaines. 

^ Si  l’on  pouvoit  s’en  écarter  , on  anéantiroit 
les  propriétés.  On  enleveroit  aux  Seigneurs 
baut-juftlciers  , & àuX  Seigneurs  de  fiefs  , des 
droits  précieux  , reconnus  par  V.  M.  elle*mé- 
me  dans  les  hommages  & dénombrémens  qui 
lui  ont  été  rendus*  Les 


T ‘ i7  ■ • é À 

Lés  acquificions  faites  de  bonne  foi , îds 
échanges , les  partages  des  fuccelîions  ..... . 

tout  leroit  renvèrfé  , le  boule verfement  dans 
la  fortune  des  citoyens  feroit  général.. 

Sans  ceffe  occupée  du  bonheur  de  fes  peu- 
ples , V;  M.  pourroit-elle  ne  pas  arrêter  les 
effets  d’un  fyftêtne  odieux  , qui  tend  h priver 
fes  fujets  d’une  propriété  que  la  Loi  leuç 
àflure? 

On  n’ofe  pas  , il  eft  vrai  , attaquer  cette? 
propriété  d’une  maniéré  direâe  , on  veutfau- 
i-er  les  apparehces.  On  renverfe  le  droit  avant 
d’ulurper  la  chofe;  & pour  ne  pas  paroître  dé^- 
pouiller  des  propriétaires  , on  commence  par 
leur  enlever  leurs  qualités.  _ _ t 

Après  avoir  cherché  k envahir  le  patrimoine 
de  vos  fujets  j on  tâche  d’inculper  votre  Par» 
îemènt  5 on  veut  le  rendre  fufpeâ:  à la  nation  , 
au  moment  inême  où  il  défend  avec  courage 
les  droits  de  vos  peuples  & ceux  du  Souverain. 

On  lui  reproche  d’avoir  lailfé  ignorer  au 
Public  les  intentions  pleines  de  juttice  & de 
bienfaifance  de  V.  M.  contenues  dans  une  let- 
tre de  votre  Garde-dcs-Sceaux  â votre  Parle» 
ment , du  3 1 Oèlobre  1783  : d’avoir  publié  un 
Requifitoire  & un  Arrêt  propres  à répandre 
l’alarme  dans  l’efprit  des  Peuples  ; 6c  d’avoir 
compromis  l’intérêt  de  votre  Domaine.  On 
inculpe  le  Procureur-Général  de  V.  M. , ce 
Mâgiftrat  qui  par  des  talens  les  plus  diftingùés^ 


...  . 

a acquis  à julie  titre  la  confiance  publitjue.* 
Enfin , on  dépouille  votre  Parlement  de  la 
partie  la  plus  précieufe  de  fa  jurifdiftion. 

S’il  eiî:  une  récompenfe  qui  puiffe  dédom- 
mager les  Magiftrats  des  facrifices  qu’ils  font 
chaque  jour  pour  le  bonheur  de  vos  Sujets  êc 
la  tranquillité  publique , c’eft  la  confiance  de 
y,  M. , c’eft  celle  des  Peuples  qui  font  confiés 
È leur  vigilance.  Votre  Parlement , SIRE,  ofe 
fe  flatter  de  la  mériter.  Inutilement  cherche- 
Toit-on  a décourager  fon  zele , en  redoublant 
les  coups  d’autorité.  Sa  vertu  le  fouticnt  ; elle 
lui  préfente  la  gloire  du  Souverain , l’intérêt 
du  Peuple,  l’importance  des  devoirs  qu’il  ak 
remplir  envers  le  Monarque  & envers  fes  Su- 
jets ; & elle  l’avertit  que  jamais  fes  fonctions 
ne  font  plus  elTentielles , que  lcrfqu’ii  doit 
veiller  k l’intérêt  général. 

La  lettre  de  votre  Garde-des-Sceaux  , que 
l’on  veut  faire  fervir  de  motif  de  reproche  , 
n’entre  dans  l’exam.en  d’aucuns  des  objets 
effentiels  que  votre  Parlement  avoir  eu  l’horî- 
neur  de  mettre  fous  les  yeux  de  V.  M.  Elle 
n’eft  , k peQ  dechofeprès,  que  la  copie  de 
l’Arrêt  rendu  le  même  jour  par  votre  Confeil, 
Cet  Arrêt  fut  rendu  public  , dans  le  tem.ps, 
par  la  voie  de  l’impreffion.  Il  étoit  dans  les 
mains  de  tous  les  citoyens  , & fa  publicité  ne 
fervit  qu’à  augmenter  l’alarme  générale. 

C’eft  une  maxime  certaine  dans  le  Droit 


français , qup  toutes  les  contéftations  qui  pen-i 
vent  s'élever  au  fujet  des  Domaines  de  Vr  M. 
doivent  être  portés  en  première  inüance  aq 
Bureau  des  Finances  , & par  appel  en  votre 
Parlement,  quiett  votre  vraieCourféodale(i). 

Votre  Majesté  l'a  reconnu  elle-même 
dans  les  Lettres-Patentes  du  14  Mai  dernier , 
en  difant  que  votre  Procureur-Général  ejl  le 
déjenjeur  né  de  votre  Dornatne. 

. La  connoiflance  de  ces  objets  importans  k 
toujours  étéconhéeà  votre  Parlement,  à ce  tri- 
bunal dépolitaire  de  votre  autorité  fouveraine, 
de  la  confiance  de  Votre  Majesté  & de 
■celle  de  vos  Peuples.  Cette  branche  clTentielle 
de  fa  jurifdidion  devoit^elle  lui  être  enlevée  > 
Celle  du  Bureau  des  Tréforiers  de  France  a été, 
en  quelque  forte,  tranfportée  au  Grand-Maî- 
tre des  Eaux  & Forêts  de  Guienne , à qui  toute 
jurifdiélion  fur  le  fait  de  propriété  efi  inter- 
dite par  les  Ordonnances , à moins  qu’elle  ne 

f 

F I]  Sa  Majesté  par  Ton  Edit  du  mois  d’ Avril  \6iy 
attribué  aux  Bureaux  des  Tréforiers  de  France  , établis  dans 
chaque  Génçralité  , la  connoiffançe , en  première  inftance, 
de  toutes  les  affaires  concernant  fon  Domaine  , faut  Fappel 

au  Parlement.  , ï .i, 

Le  Roi,  dans  (k  déclaration  du  19  de  Juiilet  i757« 
adreffée  au  Parlement' de  Touloufe,  a reconnu  folemneV 
lement  que  fon’Parlement  eft  à vraie  Cour  Féodale.  ^ 
L’Edit  la  Déclaration  qui  viennent  d’être  .cités , ront 
‘rapportés  dans  le  Recueil  Judiciaire  de  Touloare  , tDm.  i 9^ 
f>aa€  19  ÿ & tom,  6 , pa^e  pa. 


jfoît  évidemment  connexe  à un  fjit  de  vifica^ 
îion  & de  rérormation  (2). 

Comment  pourroiMn  regarder  le  Grand- 
Maître  des  Eaux  & Forêts,  comme  n’ayanc 
.qu’une  fimple  commiffion  conlervatoire  ? Il 
doit  lever  des  plans  , drelTèr  des  procès-ver-» 
baux,  aqalyferle  mérite  des  titres,  en  faire 
l’application , donner  des  défauts 

S il  ne  s agiffoit  que  d’aftes  confervatoires, 
votre  Confeil  auroit-il  Ordonné  que  les  pro- 
priétaires des  alluvîôns  fcroient  appellés  de- 
vant  le  Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  par 
trois  affiches  miles  de  huitaine  en  huitaine 
aux  portes  des  églifes  paroiffiales';  & quhisfe- 
roienc  tenus,  fous  peines  de  déchéance  de 
leur  droits , de  former  leurs  réclamations,  & 
^ repréfenter  leurs  titres  ? 

Auroit- on  déclaré  que  les  détenteurs  fans 
titre  d’aucunes  portions  des  alluvions  , ne  fe- 
roient  maintenus  dans  leur  poffieffion,  qu’au- 
taiit  que , dans  le  délai  de  trois  mois,  ils  fe— 
roient  leur  déclaration  au  Greffe  de  la  Maîtrife 
de  la  quantité  des  terres  qu’ils  polTedent , & 
leur  fourniffion  de  payer  les  cens  & rede- 
yances  qui  feroient  réglés  ? 

Seroit-îl  poffible,  SIRE,  de  ne  pas  regar- 
der comme  un  attentat  funefte  aux  droits  de 


r 2,  ] L Ordonnance  du  mois  d’Aout  i66p  ^ concernant  les 
Forêts,  lit.  ^ , de  ia  Jürifdi(aronfar£,  10, 


propriété,  deS'difpofitions , fidvant  lefquelles 
les  propriétfcjires  qui  ne  repréfenceroient  pas 
de  titres , feroienc  déclarés  déchus  de  tous 
leurs  droits,  ou  ne  pourroient  elperer  de  les 
conferver,  qu’au  moyen  d’une  charge  perpé- 
tuelle, dont  on  ne  détermine  ni  le  caraélere 
ni  l’etendue  ? 

Ainfi  la  poffeffion  de  plufieurs  fiecles  ne 
•fera  déformais  qü’une  chimère  ! Des  titres 
pourront  feuls  établir  la  fortune  des  citoyens! 
Les  principes  les  plus  facrés  des  Loix  Ro- 
maines feront  renverfés  ! Cependant  il  n’cft 
pas  de  titre  q^i  piiiffe  être  comparé  a la  force 
& à l’autorïfë  'de  la  poffeflion  immémoriale. 
Elle  prouve  J en  même  temps,  le  droit,  6c 
l’exercice  conftant  de  ce  droit  (i). 

D’après  les  Letres-Patentes  du  14  Mai  der- 
nier, qui  n’ont  pas  même  été  préfentées  k 


[ I ] Vetuftas  femper  pro  îege  habetur,  Leg.  z , in  princip* 
ff-. ‘de  aquâ  & aquæ  pîuv.  arcend.  Ubi  tamen  .jus  commune 
e|l  cbntrarium , vcl  habetur  præfumptio  contra  îpfum  , bonâ- 
fïdes  non  fufficip;  fed  eil  necefTarius  tituius,  qui  poffefîbri 
tribuat  caufam  præfcribendi  » niiî  tanti  temporls  allegetuc 
prieferiptio , cujus  contrarii  rnemoria  noo  exiflat.  Chap  i , 
de  prxfcript.  in 

La  pofTeffion  immérnpriaîe  a non- feulement  la  force, 
d’un  titre.-  vimconPdtuti  & titnli  ; mais  encore  elle  ed  fi 
favorable,  qu’elle  n’efi  jamais  cenfée  exclue  par  une  loi  qui 
rejette  toute  prefeription  , fi  cela  n’efi  dit  expreffément , 
Dumoulin  , fiir'Ia  coutume  de  Paris , parag,  12  , glofe  i 2, 
14,  tom.  I,  page  218  , Dunod  , traité  de  la  preferip- 
slon  , part.  2 , Chap.  14  j page  , ayeç  îbus  Auteurs 
cite. 
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fenregifttement  5 î!  paroîc  qu’on  a voulu  fubf- 
îîtuer  à votre  Parlement  le  Confeil  de  V.  Ma 
Mais , SIRE  ^ votre  Confeil  n’efl:«il  pas  plutôt 
4leftirié  à coopérer  à Padminiftratioe  de  l’Etat, 
qu’à  juger  des  affaires  contentieufes  ? C’eû  une 
maxime  certaine  dans  lçIlo5^aume,queV.  M. 
ne  peut  plaider  que  par  le  roiniftere  de  vor 
tre  Procureur-GénéraL  Lui  feul  a l’honneur 
de  réclamer,  de  défendre  vos  droits,  princir 
paiement  quand  il  s’agît  de  l’intérêt  de  votre 
Domaine  (i).  Lui  feul  peut  en  faire  la  recher- 
che. Elle  eft  interdite  aux  administrateurs  du 
domaine,  qui  font  Bornés  aux  récouvremens 
des  fruits , profts  & revenus  des  biens  qui  font 


[ I ] L’Ordonnance  du  Roi  Jean  , donnée  en 
L’art.  (S  du  tit.  g du  Réglement  fait  par  Charles  IX  y 
en  1^66  , efl  conçu  dans  les  termes  fuivaris.  «€  Nos  Juges 
3>  & Officiers  procéderont  au  Jugement  des  procès  du  Do- 
33  maine  fur  les  défenfes  des  Parties  litigantes,  avec  Nous 
a»  & Procureur-Général  33.  Ces  difpolitïons  ont  été  confir- 
fnées  par  l’Arrêt  du  Confeil  du  5 Septembre  1730, 

L%t.  de  l’Ordonnance  de  Blois , s'exprime  ainfi. 
Vouions  que  les  Edits  faits  par  les  Rois,  nos  prédcceG 
03  feurs  pour  la  confervation  du  Domaine  de  notre  Cou- 
33  ronne  , même  celui  fait  par  le  feu  Roi  Charles  , notre 
33  très-cher  Seigneur  & Frere,  Pan  1^66  ^ contenant  les  re- 
33  gles  & maximes  anciennes  de  notredit  Domaine , foient 
33  exadement  & inviolablement  gardés  & obfervés  ; En- 
33  joignons  à nos  Procureurs-Généraux  & à leurs  Suftituts , 
d’empêcher  les  contraventions , E aucunes  fe  faifoient  , 
33  à peine  de  privation  de  leurs  états  33. 

Le  Chancellier  de  l’Hôpital , dans  un  Lit-de-Juftice  tenu 
à Bordeaux  , par  le  Roi  Charles  IX,  en  1^6^  , dit  , en 
propres  terrnes  , que  le  Procureur  du  Roi  fut  d’abord  inf- 
titué  pour  Fiiuérêt  feul  du  Domaine  de  la  Couronne, 


^conjlaîtimeni  Ù notoirement  du  Domaine  de 
Votre  MajeJIé,  & dont  elle  ejî  en  pojfejfîon. 
Il  leur  a été  défendu  de  faire  aucune  pourfuî- 
tCj  .que  dans  l'étendue  des  terres  qui  font 
conftamment  & notoirement  de  votre  Do^ 
maine  ( i )• 

Toutes  les  commifiions  extraordinaires 
font  un  renverfement  de  l’ordre  public  ; 
elles  portent  l’alarme  dans  l’efprirdes  peu- 
ples. Il  eft  alTez  naturel  de  penfer  qu’on 
ne  cherche  à fe  fou  (traire  aux  Tribunaux 
ordinaires , que  parce  qivon  redoute  une  juf- 
tice  trop  exacte. 

Les  loix  du  Royaume  s’accordent  à main- 
tenir l’ordre  des  Jurifdiclions,  quand  il  s’agit 
fur-tout  du  Domaine  de  V.  M,  ( 2 ) Et  le 
traité  palTé  entrfe  Charles  VII  & la  Pro- 
vince de  Guienne  ,16  ix  Juin  1451  , affure 
à fes  habîtans  l’avantage  de  n’être  jugés  que 
par  foii  Tribunal  fouverain. 


[ I ] Arrêt  du  Confeii , du  j Septembre  1730. 

[a]  Charles  ïX,  dans  une  Ordonnance  iameufe , pro- 
pofée  par  les  Etats-Généraux  de  la  Nation  , alTemblés  à 
Orléans , art.  34 , s^exprlmoit  ainlî  î Et  pource  que  nos 
Sujets  font  grandement  travaillés  des  JunTdidions  extraor- 
ordina  res , par  le  moyen  defqueÜes  ils  font  contraints  de 
plaider  loin  de  leurs  maifons  & domiciles;  reconnoiiîanc 
que  Toffice  d'un  bon  Roi  efl  de  faire  rendre  à les  Sujets 
prompte  juftîce  , & fur  les  lieux  , &c. 

L'art.  ï6  du  lit.  i de  l'Ordonnance  du  mois  d’Août  iddp, 
concernant  les  évocations , eft  conçu  en  ces  termes  ••  l es 
.affaires  concernant  noire  Domaine , ne  pourront  parcille- 
jnent  être  évoquées» 


Un  des  articles  de  ce  traité  porte  : Et 
fera  U Roi  content  qu’en  ladite  cité  de  Bor- 
deaux il  y ait  Juf  ice  fouveraine , pour  con~ 
noitve  ûifeuter  ^ terminer  defnitivemeht  de 
toutes  les  caufes  d’appel  qui  fe  feront  ' en  icelui 
pays,  fans  pour  iceux  appeaux,  par  fimpl'c 
querelle  ou  autrement,  être  traité  hors  ladite  cité. 
Cependant  fut-il  jamais,  d’évocation  plus  gé- 
nérale , & qui  tirât  à de  plus  grandes  consé- 
quences ? 

Si  ics  Lettres-Patentes  du  IVÎai  dernier 
pouvoient  avoir  leur  exécution , jes  habitans 
d^une  grande  partie  de  votre  Province  de 
Guienne,  arrachés  à leur  famille;  aux  travaux: 
efientiels  de  l’agriculture  , féroient  obligés  de 
quitter  leurs  foyers,  pour  tâcher  de  conferver 
des  poffeffions  acquifes  par  les  voies  les  plus 
légitimes  : un  plus  grand  nombre  encore,  fe 
trouvant  dans  l’impoffibilité  d’aller  à grands 
frais  fe  delFendre  de  l’opprelîion , feroient  for- 
ces d’abandonner  leur  patrirnoine. 

Les  auteurs  de  ce  lyfiéme  d’invafion  au- 
foient  cru  leur  ouvrage  imparfait , s’il  n’é- 
toient  parvenus  h enlever  leurs  émifTaires  à la 
pourfuite  du  Miniftère  public.  La  compétence 
de  votre  Parlement  ne  pôuvoit  être  équivoque. 
Il  s agifToit  d un  trouble  fait  aux  propriétés, 
a la  tranquillité  publique.  Cependant,  lans 
aucun  rerpeét  pour  les  Loix  , on  a caflé 
une  procédure  que  le  bien  de  l’Etat  avoic 


rendnenéceiTaire.  On  Ta  cafféc  fans  l’avoir  vu?„ 
fans  avoir  connu  les  charges  qu’elle  renfer-^ 
me  ; & une  lettre  de  cachet  a enlevé  des  prifons 
un  accufé  détenu  en  vertu  d’un  décret  (i). 

[ I ] Le  fîeur  Peftels , Chevalier  non  profès  de  l’Ordre 
de  Malthe  , déclara  avoir  été  chargé  par  Is  Roi,  de  faire 
exécuter,  dans- la  Province  de  Guienne,  les  Arrêts  du 
Confeil,  du  5 Juillet  1781,  du  5 Odobre  1783  , & du  16 
d’Odobre  1787  , de  chercher  à faire  reconnoître  pour  le 
compte  propre  de  Sa  Majellé  , & rentrer  dans  Ton  domaine, 
l <^s  Aliuvions,  Atterriffemens , Accroiffemens , Marais , Ifles  , 
ïflots  , & autres  Vacans'  qui  fe  trouveroient  fur  les  bords 
ou  dans  le  fein  des  quatre  Rivières  navigables , ou  ailleurs, 
dans  ladite  Province  ; d’en  faire  lever  les  plans  îsécelTaires , 
& de  les  remettre  entre  les  mains  du  Miniftre  des  Finances; 
de  recevoir  les  foumiffions  , ofîres , reconncifiances  & 
aveux  des  pofTeffeurs  aduels  qui  fe  trouveroient  jouir  de 
quelque  partie  defdites  aliuvions , Scc.  & autres  vacans  fur 
les  bords  defdites  rivières  & ailleurs.....  Pour,  enfuite  & 
fur  le  rapport  qu’il  en  feroit  à Majeilé,  faite  tranfporter 
aux  pofleifeurs , par  Arrêt  du  Confeil , le  titre  de  propriété 
permanente. 

En  conféquence , trente-un  vignerons  de  la  paroi ile  de 
Soufîans  en  Médoc,  comparurent,  le  16  Décembre  1785, 
devant  Mondeguerre , jeune.  Notaire  à Cantenac,  & dé- 
clarèrent qu’ils  jouiffoient  en  commun,  depuis  plufeurs 
années,  de  vingt  à vingt-quatre  mille  journauc  de  terrein 
en  marais  ou  palus  ; qu’ils  reconnoiiToient , par  la  tradition 
à eux  tranfmifa  depuis  plufeurs  générations  > que  ces  fonds 
étoîent  une  propriété  du  Domaine  du  Roi  ; que  leurs  au- 
teurs s’en  étoîent  emparés,  en  différens  temps,  au  fur  & 
à mefure  que  les  eaux  les  délaiffbient  ; qu’ils  n’avoient 
jamais  reconnu  aucun  Seigneur  a raifbn  deldits  fonds.  Ils 
fuppHerent  très-humbiemenc  le  fieur  de  Peftels  de  leur 
faire  accorder';  par  Sa  Majesté  , les  Arrêts  du  Confeil 
néceffaires  pour  les  maintenir  dans  la  propriété  permanente 
de  ces  fonds , qu’ils  offrirent  de  reconnoître  comme  une 
dépendance  du  Domaine  du  Roi.  ^ ^ 

Le  heur  de  Pedels,  en  exécution  des  Arrêts  du  Comeiî^ 
& de  deux  Lettres  qu’il  dit  avoir  du  Controleur -Général 
des  Finances,  datées  du  17  d’Offobre  & du  19  de  Novem- 
bre 1785  > promit  tout  qu’ils  demaudoieut. 
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Qu’il  foit  permis  à votreParlement, SIRE, 


Le  lendemain,  xy  Décembre  1785,  trois  particuliers, 
pofTefTeors  de  fonds  de  la  ParoilTe  de  Parempuyre  en 
Médoc , comparurent  devant  le  même  Notaire  , & décla- 
rèrent au  fieur  de  Peflels  , à-peu-près  dans  les  mêmes  ter- 
mes, qu^'ils  poffédoient  en  commun,  avec  pi ufieurs  autres 
Habitans  de  la  même  Paroiffe , cinq  mille  journaux  de 
Marais,  ci-devant  couverts  par  les  eaux,  &c.  ,*  que, 
néanmoins , eux  & leurs  auteurs  avoient  reconnu  & payé 
des  rentes,  à raifon  de  ces  fonds , aux  fîeurs  de  Pichon , 
Lamouroux  & de  Segur-Cabanac  , Lieutenant- Général  des 
Armées  du  Roi  .*  mais,  qu^attendu  les  ordres  de  Sa  Majesté, 
les  Comparans  craignant  d’êtrè  dépouillés  de  la  iouilfance 
defdits  fonds , même  d’être  privés  des  grâces  que  le  fieur 
de  Peftels  a voit  fait  efpérer  à ceux  qui  fe  foumettroient 
volontairement , ils  le  fupplioient  très-humblement  de  rece- 
voir leurs  foumiffions , de  leur  faire  accorder  tous  Arrêts 
tranüatifs  de  propriété , &c. 

Ces  deux  a<âes  en  annoncent  pîufîeurs  autres  femblables. 
^ Les  Arrêts  du  Confeil  né  parlent  que  des  Alluvions, 
Accroîfièmens , &. 

Ltiïeur  de  Pedeisa  jugé  à propos  d’y  joindre  les  Vacans 
Bc  les  Marais  fur  les  bords  des  quatre  Riveres , & ailleurs. 

L’Arrêt  du  5 de  Juillet  1781,  a ordonné  Parpentement 
des  terrains  fmés  iur  les  bords  de  la  Gironde  & de  la  Ga- 
ronne, dans  rétendue  de  vingt-deux  lieues  de  côte  , depuis 
b Pointe  de  la  Grange  iufqu’à  Souîae.  Le  fieur  PeRels  a 
déclaré  que  fa  mîffion  s’étendoit  à quatre  Rivières  naviga- 
ples  de  la  Province,  & ailleurs. 

lia  fait  dire  aux  Payfans  de  la  Paroiffe  de  Souffans, 
que  le  Marais  ou  Palus  contenoît  de  vingt  à vingt-quatre 
mille  journaux  ; tandis  que  la  totalité  du  terrain  qui  com- 
pofe  cette  Paroiffe,  forme,  tout  au  plus,  trois  mille  Jour- 
naux, & qu’îi  exiÜe  un  arpentement  fait  le  24  Janvier 
Î7B6,  d’autorité  des Coramiflaires  du  Parlement,  qui  conf- 
tate  que  Petendue  des  Marais  de  Souffans,  eflde  48(5  jour- 
naux feulement, 

ïi  leur  a fait  dire  qu’ils  n’ont  Jamais  reconnu  de  Seigneur 
fur  ces  terrains  ,*  tandis  que  le  Baron  de  Secondât,  fils  du 
fameux  Montefquieu , Auteur  de  PEfprit  des  Loix , a fîx 
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d’invoquer  à ce  fujet  les  principes  de  l’immor- 
tel d’Agueffeau , ce  Magittrat,  qui  éclaira  fon 
fiecle , & qui  fut  honoré  de  la  confiance 
de  fon  Souverain  , prelTé  de  donner  un  ordre 
pour  faire  fortir  un  aceufé  des  prifons  de 
votre  Parlement  (de  Bordeaux)  il  répondit: 
Ci  II  feroit  difficile  que  je  changealTe  tout 
5>  d^un  coup  de  caraélere , en  entrant  dans 
le  tempéramment  de  faire  fortir  le  fieur 
de.  • . * , . • des  prifons  du  Parlement , en 
vertu  d’une  lettre  de  cachet. . . . Si  Je  vou- 
5>  lois  le  faire  , le  Parlement  feroit  en  droit 
de  s’en  plaindre , & je  ferois  obligé  d’a- 
?>  vouer  qu^il  auroit  raifon.  En  effet,  rien 
n’eft  plus  irrégulier , ni  d’une  conféquence 

V plus  dangereufe,  que  de  tirer,  par  voie 
?>  d^autorité  abfolue  , un  coup'able  des  mains 

V de  la  Juftice  ; & je  ferois*  bien  fâché 


reconnoiffances  de  ces  Marais  ou  Palus  ,*  parmi  lefquelles 
une  remonte  à Pannée  1470. 

Le  fieur  de  Pefiels  s’eft  conduit  de  îa  même  maniéré, 
dans  les  Paroiffes  de  Parempuyre  , de  Ludon,  &c. 

Sut  la  plainte  portée  par  le  Procureur- Général,  le  fieur 
de  Peflels  a été  décrété  de  prife  de  corps  le  1 1 Janvier 
i il  a été  décerné  des  décrets  d’ajournement  person- 
nel contre  les  dénommés  aux  aâes  Publics  qu’il  fit  paffer. 
Les  Commilfaires  du  Parlement  ayant  procédé  fur  les 
lieux  à une  information,  le  nommé  Hofiein  a été  auffi 
décrété  de  prife  de  corps,  & confli tué  prifonnier  .*  le  pro- 
cès a été  réglé  à Pextraordinaire. 

Le  mai  i78d,Hoflem  a été  mis  en  liberté  par  le  fieur 
Comte  de  Fumel,  en  vertu  d’une  Lettre  de  Cachet. 


/ 
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d’avoir  donné  un  pareil  exemple  ( i ) 

Tels  font , SIRE,  les  grands  intérêts  qui 
ont  excité  le  zele  de  votre  ‘Parlement.  C’ed 
la  caufe  de  votre'  Peuple  , de  ce  Peuple 
idolâtre  de  fes  Rois , qui  met  toute  fa  con- 
fiance dans  la  juftice  de  Votre  Majefté. 

C’efl:  à regret  que  nous  venons  d’affliger 
votre  cœur  paternel , par  la  perfpedive  des 
malheurs  qui  menacent  votre  Province  de 
Guienne.  Mais  frappés  nous-mêmes  du  trifte 
tableau  que  nous  avons  mis  fous  vos  yeux, 
pourrions-nous  garder  un  filence  coupable, 
& cefler  de  porter  aux  pieds  de  V.  M.  les 
alarmes  & les  gémiflements  d’un  Peuple  donc 
nous  fommes  l’organe  ? En  vain  calomnie- 
t-on  nos  démarches,  nos  intentions,  la  pu- 
reté de  nos  vues  : notre  confcience  nous 
raflure. 

Placés  dans  la  cruelle  alternative  de  trahir 
nos  devoirs , nos  fermens  , l’intérêt  de  vos 
peuples , & le  dépôt  des  Loix  que  votre 
autorité  nous  confie , ou  de  paroître  réfifter 
à des  ordres  furpris  de  V.  M.,  & dont  on 
a fu  lui  déguifer  l’injuftice  , devons-nous 
balancer?  Eft-il  d^objet  plus  intérelTant , 
plus  précieux  pour  nous  , que  la  fureté  pu- 
blique , le  bonheur  de  vos  Sujets , & la 


( I ) Œuvres  de  M.  le  Chancelier  d"  AguefTepu  , tcm.  ^ 
pag.  272,  ^ Lettre  ip8 , datée  du  12  Juin  1740, 
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gloire  de  votre  régné?  Non,  Sire!  jamais 
nous  ne  cefferons  d’implorcr  votre  bienfai- 
lance  & votre  juftice  : & s’il  étoit  poffibic 
que  notre  zele  a remplir  des  devoirs  aulîi 
acr  s nous  attirât  votre  dilgrace , quelqu’ac- 
cablanc  que  fut  ce  coup  pour  nous , quelque 
pénible , quelque  douloureufe  que  fût  cette 
lituation , il  en  feroit  encore  une  plus  dé- 

Ce  font-la,  SIRE,  les  très-humbles  & 
tres-relpedueufes  remontrances  qu’ont  cru 
-devoir  préfenter  à Votre  Majefté , 

DE  VOTRE  MAJESTÉ, 

Les  très-humbles  , très-obéijfans  , 
très-fournis  & très- fidèles  fcrvi- 
teurs  £'  fujets  , 

Les  Gens  tenant  votre  Cour 
de  Parlement. 

/ 

A Bordeaux,  en  Parlement,  les 
Chamhes  affembUes , U oa 
Juin.  ii26,  ^ 


